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DEMANDE DE SUSPENSION DE SEANCE

M . le président, i,a parole est à M . 1,ahbé.

M . Claude Labbé- Monsieur le président, après la dernière
conférence de, présidents la semaine passée, il tue semblait
avoir compris que nous reprendrions . nos travaux aujourd ' hui à
seize heures, afin que les groupes de l ' Assemblée nationale puis-
sent se réunir.

Dans les circonstances tin peu ex''eptio .̂tnelles où nuits sié-
geon s . il est naturel que chacun des quatre groupes de l ' Assem-
blée nationale ait la possibilité de faire le point.

Dans ces conditions, tua démarche est donc' t"ès simple : je
vues demande une suspension de si'anc•e d ' une heure . (Applau-
dissements sur les bancs du rassemblement pots' la Répuhlrgrce .)

M . Jean-Claude Gaudin . Entièrement d ' accord!
C ' est la tradition !

M. le président . La parole est à M . le ministre délégué auprès
du Premier ministre . chargé des relations avec le Parlement.

M. André Labarrère, ministre dr- Irgn ,t eupri's rire Premier
rnir1 .5Ire, c•l orq i des reintiorrs arec le Parlement . A l'évidence,
je n'ai rien à (lire quant à la demande de suspension de séance.

Simplement, je rappelle aux membres rte l'Assemblée nationale
que le Sénat a prévu de tenir suant•,• à dix-huit heures . Celle
séance peut élue retardée, naturellement, ratais il vaudrait
mieux ne pas génei le .; sénateurs . I , Oit r ires . En général,
c ' est l ' invertie qui se produit.

M. Claude Labbé . Quelle sollicitude pour les sénateurs!

M. Jean-Claude Gaudin, Nous, nous les aimons bien, les séna-
teurs«Sourires .)

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . En
tout cas, je crois qu ' il serait dommage que les députés gênent
les sénateurs . (R .cclamattorts sur les liners du rassemblement
pour la République et de l ' union pour la démocratie française.)

M . le président . Monsieur le président Labbé, la semaine
derr . .ère, la conférence des présidents acaii fixé à quinze
heu res la reprise de nos travaux.

Il reste que la suspension est de droit.

Cette suspension ne pourrait-elle pas être un peu plus courte
que vous ne l'avez demandé?
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Plusieurs députés socialistes . Un petit effort, monsieur Labbé!

M . Claude Labbé. Soit ; quarante cinq notules !

M. le président . Nous pourrions reprendre nos travaux vers
quinze heures quarante cinq.

Suspension et reprise de la séance.

M . le président . La séance cet suspendue.
(La seules', suspendue (O (Iniit .e heures (Ii .r, e .st reprise à

qieri_c prieurs rrrrrt :ernrte-cinq,)

M. le président . La séance est reprise.

-2

RAPPELS AU REGLEMENT

M. le président . La parole est à M. Gaudin, pour un rappel
au reglement.

M . Jean-Claude Gaudin . Monsieur le président, mon rappel
au ri-glenuvu s 'appuie sur l'article 48 relatif à l'organisation
des travails de l ' Assemblée nationale.

Messieurs les ministres, nues cher.; c•'til'gues, nous ne sau-
rions connmmncer ce débat sans évoquer avec gravité l'abaisse-
ment de l ' image de la France dans le inonde, dont la politique
du Gouvernement, à travers ses développements publies, ou
plus obscurs encore, est directe nient responsable.

Déjà, au cours des derniers mois, la presse internationale a
révélé au monde entier les atermoiements de la France a propos
de la Nouvelle-Calédonie et des départements d'outre-mer.
Actuellement, ce qu'on appelle s l'affaire Greenpeace » fait
la ^ une r de cette même presse, donnant ainsi à l'opinion
internationale une image humiliante de la France qui contredit
le rôle qui a été le sien et qui doit continuer de l'être clans
cette région du Pacifique et sur la scène internationale . (Très
bien ! et applaudissements eue bis ban c s de l'union pour la
démocratie française et du rossentt ' 'cment pour la lépublique .)

Messieurs les ministres, d'acco r d avec le Président de la Répu-
blique pour que toutes précautions soient prises, comme ce fut
le cas dans le passé, pour que nos essais nucléaires, indispen-
sables à 1a défense et à l'indépendance de la France, se pour-
suivent normalement . Mais voilà qu'à cause de vos maladresses,
qu'à cause de cette affaire absurde, un bateau d'écologistes
va s'offrir une campagne de publicité sans précédent qui ne
peut que nuire aux intérêts de la défense nationale.

Nous sommes donc bel et bien en présence d'une action
typiquement socialiste, c'est-à-dire que le gouvernement socia-
liste finit toujours, maladroitement, contre les intérêts de la
France, ..

M . Henri Bayard . Très bien!

M . Jean-Claude Gaudin . . . . par faire exactement le contraire
de ce qu'il avait promis . (Applaudissements sur les bancs de
l'union pour la démocratie française et du rasserubentent pour
la République. -- Ex,.lanatiots sur les bancs des socialistes .)

Sur le fond de l'affaire, nous attendrons les conclusions du
rapport d'enquête de M . Tricot.

M . François Loncle. Et l'affaire Ben Barka, et l'affaire Boulin,
et l'affaire de Broglie ?

M . Jean-Claude Gaudin. Nous demandons d'ailleurs, que cela
vous plaire ou non, que vous le vouliez ou non, que ce rappo r t
soit rendu public . (Applaudissements sur les bancs de l'union
pour la démocratie française et du rassentblentent pour la Répu-
blique .)

D'ores et déjà, qu'il soit clair que nous n'accepterons pas
l'opération par laquelle le Gouvernement est en train de vou-
loir se dédouaner en rejetant la responsabilité de cette affaire
sur des exécutants.

M . François Loncle . Ça vous va mal de parler de ça

M. Jean-Claude Gaudin. Il apparaît, en effet, à travers cer-
taines informations et certains commentaires, que les plus
haute-s autorités de l'Etat cherchent à échapper à leurs res-
ponsabilités.

M . Henri Bayard . Exact !

M . Jean-Claude Gaudin . Or, de deux choses I ene . Ou bien
le chef de l ' Etat et le !'renier ministre n ' étaient pas Informés,
et alors ils sunt coupables de négligence, ou bien ils étaient
informes, et ils doivent alors assumer les conséquences (le leur
échec.

M . François Loncle . Al tendez clone le rapport!

M. Jean-Claude Gaudin. Nous demandons que, clés la parution
du rapport Tricot, les commissions (le la défense et des affaires
étant'oies de l ' Assemblée soient convoquées.

Nous demandons que le Premier ministre lui même soit
entendu par ces commissions Il est grand tenips, en effet,
que M . Fabius sorte du silence dont il semble avoir fait sa
règle d or de l ' art de non gouci-rner.

M . Gabriel Kaspereit . Il sc' caille!

M . Jean-Claude Gaudin . Le pays et la représentation nationale
ont droit à des explications.

Le Premier ministre n'était pas 'are (le commentaires lors
de ses quarts d'heure télévisés mensuels . tTeé,s bleu ! sur les
bancs de l'union pour la dé ' .ocratie française et. (lu rassemble-
nient pour la République .) Or, ces derniers temps, le Conseil
constitutionnel annule une disposition essentielle du projet sur
le Nouvelle-Calédonie : M . Fabius .,e tait.

Le Président de la République convoque le Parlement en ses-
sion extraordinaire : M. Fabius se tait.

Une affaire ohsoutre se développe : M. Fabius se tait encore.

M . François Loncle . Tairez-vous vous-même!

M. Jean-Claude Gaudin . Il don! Mtre vraiment très occupé, le
Premier ministre du Gouvernement de la France, peur mépriserà
ce point la représentation nationale (Protestations sur les bancs
des socialistes .) qu'il ne daigne nménu' pas venir, ni à :'Assemblée
nationale, ni au Sénat . On n'a jamais vu cela ! C'est scanda-
leux ! (Applaudissements sur les bancs de l'union pour la démo-
cratie française et dru rassemblement pour la République .) —
Exclamations sur les bancs des socialistes .)

Mes chers collègues de la majorité, vous savez très bien que
tout cela est vrai . II n'y a qu'à vous voir individuellement pour se
rendre compte que vous regrettez que le Premier ministre n'ait
pas le courage de venir s'exprimer à son banc.

Alors, le moment est venu, puisqu'il s'agit de l'honneur de
la France et de son image clans le monde, que le Gouvernement
et le Premier ministre viennent s' expliquer ici . (Applaudisse-
ments sur les bancs de l'union pour la démocratie française et
du rassemblement pour la République .)

M . le président . Monsieur Gaudin, je vous ai laissé vous expri-
mer longuement, au-delà mime du temps réglementaire, mais
je tiens à vous faire remarquer que nous sommes convoqués
pour discuter d'un texte de loi sur la Nouvelle-Calédonie . ..

M. Adrien Zeller . C'est aussi dans 1 . Pacifique!

M. le président. . . .et que ce dont vous avez traité n'a guère
de rapport avec l'objet de notre discussion . (Exclamations sur
les bancs de l'union polir la démocratie française et du rassem-
blement pour la République .)

M . Daniel Goulet . II s'agit de la France !

M . le président . La parole est à M . le ministre délégué auprès
du Premier ministre, chargé des relations avec le Parlement.

M. André Labarrère, ministr e délégué auprès du Premier
ministre, chargé des relations avec le Parlement . Monsieur
Gaudin, vous prenez aujourd'hui le relais des attaques de la
droite, et en particulier de M . Pasqua, hier, au Sénat.

M . Gabriel Kaspereit . M . Pasqua a eu raison !

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement.
M. Pasqua se distingue toujours par des interventions-galé-
jades qui ne rehaussent pas, loin de là, le niveau du débat
politique. (Protestations sur les bancs du rassemblement pour
la République et de l'union pour la démocratie française .)

M. Jean-Louis Goasduff . Lui, au moins, il était là!
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Il parai' que
M Mitterrand (initiait déjà cette vérité . En tout cas . si elle
non ., inté , e ..,e, perce que nolis vuulunt• effer•til'etnrnt . comme
toutes les Françaises et ler; Français, savoir ce que l 'un nous
permettra de savoir . nous puuviins déjà dire aujourd ' hui sans
nous préoccuper de la suite que noue sonm's profondément
choqués de voir la France mise en ar msetinn par de., pubs—ame r s
étrangi•res.

Ce n ' est pas tir hasard que la Nouvelle-Zélande ou l ' Australie
se perniclt(nt rte telles interventions . C ' rsl parce que nous ne
ceseuns, par la voix de nos représentants en Nouvelle Calerlonie
-- i 1 .Turque' Lafleur me le rappelait tout à l ' heure et je rejoins
ainsi le sujet qui noms préoccupe aujourd ' hui -- de nous excuser
de la pri'senec de la l"ranee à Nouméa, de nous eX(Meer do nos
expéricnrea a 1itn'uroa, c ' est parce que nous sue -nues priesque
honteux rte ce que nous li aison : pain' notre dr•fen,' et filale .
nirnl pour Ian paix du monde, car c ' eat vela qat est en jeu.

M . Jean-Pierre Braine. Comment peut-un terri- 'le tels propre ' ?

M . Claude Labbé . 11 n ' est donc pas étonnant qu 'on en soit
arrivé là Faut-il (oie la France soit de.ceendue :rassi bas, qu'elle
présente au monde une image tellement dégradée pour que
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M. François Loncle . \'uns pistai, l ' attentat '›

M . Claude Labbé . I . .r qat-star' , l ue le pu r ri al jamais rte
mule ., r t1 Ir ., dm], )sur' . . . r'n dr ['•'1011-,•-

C'est rela nurn, (mi le 1111'11

	

que nui : vuuluns 'i ons dire
anpli1rd'11rrr l ' est la horde que nui, r-u'„entoll, en tirant la
brou . e rnr-t

	

r•n ac, (1,11' .11 parce yu ' O . IIt- uoe tenter' de
'1111 le de, psi,'u•n,r-- qni ,ont utile, 1,111 le nu,rulc ilium'.

M . François Loncle . I,a veill e tuas ei•nt . ' \auriez preleri•
une

	

:111,1 1 111 l'

	

d . ('11111leil'

M. Claude Labbé. \ ' on, con prentirez des lors que le débat
que MM, allun, eni,aaer nui, parai ;,,. tin pro drrl,nue, r•nnnme
sera di•risoire de tonte 'acon la fin de cette affame Quelles
quc• ,oient t•n ellel ,e, c .nrlusions, nui, , ;non ; quc Ica trais
ro,pun,al,le,, ceux qui sont au sommet, ne seront pas inuui lt•s,
ne serrant pas lui, det ;mt lear, rC,pon<ahihle,

M . François Loncle . NI 71'1(ot sera content

M. Claude Labbé . Et quand je parle de sommet . je n 'i•voque
pas

	

Manille qui . auj'or .I Iru1 . manu.,. au

	

halle dr ., InR,Un'

cnu .a :drrr,, c'est a due NI Hernie

M . François Loncle . I 'rnrtr ;uhcti tri

M. Claude Labbé . (tir . ail rcnrent, nous aurions devant tiotis,
ace, le, deux mrnrrtrt•, déjà presents . trois brut•, i•nni„aires
parlait.

Non, je veux parler du Prt'sident de la République . que nous
ne uuutun-s évidemment pas faire coniparaitre ici, e1 surtout de
NI Fabius, dont l ' absence lai semaine (ternaire ''tai' scandaleuse
et est aujourd ' hui inacceptable- Sil y a tin responsable, il est
au sommet . au sommet du Gouvernement . C ' est lui, cc n ' est
personne d ' autre.

('et après midi . messieurs . dans de telles Circonstances, êtes-
sinus fiers . pensezvous qu ' il soit honrrrahle d ' être soc'ialiste ''
( .4pploldt-reorerrtr: .crcr
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Rep,,b l grre et de l ' Humrr pour la démocratie

De nombreux députés socialistes . Oui, oui . nous en sommes
fier,'

M. le président . La parole est à Al . Lajoinie . pour un rappel
eu ri'glenrent.

M . André Lajoinie . Monsieur le président . man intervention
s ' appuie sur I('s articles 48 et 50 de notre reglernent.

L ' attentat terroriste triture le navire de l ' association Green-
peace perpétré ae nni•pr .s des lois internationales apparart avec
évidence avoir été commis pan' des agents dr•, services français
de sccurité extérieure . Il ore semble nécessaire que notre assem-
blée ait à connaitre de celte grave affaire qui relève du ter-
rorisme c1 Etat, 11111111,. je l ' ai indique des le début.

Malgré ries efforts e(invergents venant de part et d ' autre,
on ne fera croire à personne, dans cette A ” République oit tout
remonte au sommet, que la di-ri .itn de coinnit•ttre tel attentat
n'ait pas reçu le feu vert k-, plus hauts responsables de l'Etat.

C 'est puurquui, devant un acte ans, in ,ju,tifn .rb'e rt qui,
contrairement à et' que dit 11 Gaudin . n'r ,I pats un(' maladresse
mais un crime qui p'o'te atteinte a l ' honneur de la France
dans le nrnnde_ . les tir prtrs communistes n 'admettent et n'admet-
tront aucune lnari(r'uri ' i' visant à estomper la re .,pun ;abildé
du !'résident de la République . chel tics arnni e .,.

Ils exigent la darne la plus totale et doutent 'lue la mi ssion
d'enquête confk'e à un dignitaire de la droite puisse l'apporter
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1leplI11111pie,
Irtler,te d' .1Ilr,ua_-ne

M. Jean-Claude Gaudin .

	

le K t ; R

M. André Lajoinie . Les sertn-cs secrets français ont a leur
;relit trop de coup„ tordu,

	

r,el, r•n ato,, mr .srear, rie la
Mate, nu bon nun,hrr a votre „ . apte rMitrtirre ., aulx tntr-
ret, 1,11 . 11 compris de la Fiance .,sur grt'll ne suri pas urgent
que 110111 a.,-,enthlee puisse attur . un Atoll de n _tant sin ;Var,
mission .,, dans des cundrlilns qui ne mettent nullement en
rau ;c leur eflicacile . 1 .1ppluvrli = <rrrlruts 5111' l,' bnm .; sirs Cette
man/Ste ., 1

M . le président . La mana . csl

	

NI Itillar(lnit, pont un rappel
au re•_Irntent

M . Jean-Pierre Soissen . i .1. Fabiu! ., de sert Ire'

M. André Billardon . NImr .,ieur Ir président, messieurs les
ministres, nies cher, c'ullegue,, l'Ion rappel au rt•glt•nre•ut se
funcle sur le, articles 48 et suivants yu1 di•finr .sent l 'organi .'ra-
tiln des travaux de nuire assimila. ..

Pendant quelques jour,, nui, avons rnlcndu, sur 11111 ; les
tons et sur taules les ondes, l ' opposition, en j'articula,.' au
Sénat, déplorer le ., conditiotr, dans les' .elles noir . ,irgeons.
Aujourd ' hui, monsieur le président, force est de constater que
la Haute Assemblée unpose a l ' Assemble(' n,ttiunai,' .,1111 propre
rythme de

M . Edmond Alphandéry . ("est la meilleure'

M . André Billardon . A la longue, outre le fait qu ' unelio
n tir courtoisie a tendante à s ' e'teindre rRrres sur les bancs

hc ras,serrrhlenrertt pool- la Rt)orhltyut'

	

rie I"rrrrrurc pour la
démocratie frauçaIse

M . Jean-Claude Gaudin . Et être convoqué par vies gendarmes,
c ' est courtois '

M . André Billardon .

	

. il y a e luergence d ' un risque sérieux
pour l ' egluhbre institutionnel.

M . Edmond Alphandéry . ("est encore rm'illetir

M . André Billardon . Par ailleurs, n 'est il pas insolite de voir
le Sénat modifier en profondeur des articles du texte aujour-
d ' hui en navette' sur la Nouvelle ('ali•dunie

	

,1': .rrlaulntimrs sur
le” bcui( ' s dit rassemblement pour la RepliLgrre et de I ' rrrimun
pour la dcmocUnitne française)

M . Jean-Claude Gaudin . ("est sun droit!

M. Andre Billardon . ar'i'de, déjà abondamment discutés,
puis votés, puis dét'larès conformes à la Constitution par le
Conseil constitutionnel, alors qu ' aucun ,'li•nu'nt nouveau sur le
fond ne justifie une telle démarche et en particulier aucun
élennent sur la situation en Nouvelle ( ' ali•dunic.

M . Alain Richard . ("est cela le vrai deluurnenn,'ni

M. André Billardon . Mais il est vrai, unes chers Colli'gues,
que l'OppoSitiou est nnoins pr'énernpee de l ' avenir du territoire
que du débat politique hexagonal uAppinwl,sserr , etts sri' pltu-

s , eur ., (runes (lr .c socialistes)

M. Alain Richard . Très birr'

M . André Billardon . Messieurs de la droite, vous prenez
aujour d ' hui en uia''n' la Nouvelle Calèdonic à des fins parti-
s~ures_ . 11)rl,hruitsscnreoLs srrr Ils bancs (10S Surrulis[es . —
I'rotestat(OtiS sur les bancs du rttsn,'rnhlrnrrnt pain' la R,'prrirlt•
que et rie l ' nuiurr polir la démocratie française.)

M . Jacques Lafleur . Pas ça I Pas vous!

M . Jean-Pierre Soisson La formule est Imrlhertreuse
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Qu '	prenne g,,r 1e' :1 to,tlotr par luis It, no,ycnS
affat , it

	

de l 'L ;at, nues t lier, telle : ut' ., de I nl,pu tt u,n . ..

M . Jean-Paul Charié . C,• n es' pas notre fuite

M . Andre Billardon .

	

volts f,etnez le risque d ' aff :uhlir lus
111411111 .1 1-

	

le, minet:

M . Jean-Claude Gaudin . \ 'nu , le prenez tout seul '

M. André Billardon . . . et vol,- prenez le risrtue d'affaiblir la
France t,,ir ',t-r,ltsn'Pn'r rt! : sa! ' us hmrrs dt' .', st„it,tl ts(ts . —
Errtturut'-on . • :'tr !PS basa', 'la ,u ::xenthfPnn'tri l,nrn' lu Re ut-
bltgrt n rt rit' ! urunrt puai Itt rt, ,rrorruite fr'nrrçn'sc' t

M . Daniel Goulet . ( '' 'st vau x qui l ' affaibltsez

M . Andre 3illardon . L'article pi) de la C'onatitutinn donne le
droit au l're .lutent de la Rt'puhltyue de demander une nouvelle
di'liberatt' ' n anis que l 'article pri•cia, les raisons.

Quant au t' onst•il eunstitulionnel . il dit la conformité ou non
à la ('ottslttulmn d ' un texte vote . et d ' aucun autre.

M. Daniel Goulet . C'est :al re peint de vue'

M. André Billardon ' 'note t•'Itn,ion des prérogat i ves du
Conseil mettrait sans doute en poli! le fonctionnement des
Institution

M . Pascal Clément. ( '' i'st une menace ': Vous avez peur de la
décisrm (lu Conseil

M . Jean-Claude Gaudin . 11 vous gène, le Conseil constitution-
nel! S'Il n'eeistait pas . vous pour riez faire n ' Importe quoi

M . André Billardon . N'élis-vous pas en train de mettre en
cause l ai?tt b' 5 de la Cor'stilution qui dispose : < Le P r ésident
de la Iü•pubinlue veille au respect de la Constitution . a (Rires
et C,rtlu„%'r'tuu : sur les btrnt't (lu rassemblement pour la Répu-
blique et rie t' rt''o,t polir la d''rttoc•ratte française .)

M . Jean-Claude Gaudin . Il ne la respcc•te ,)as !

M . André Billardon . filais, messieu r s de l ' opposition, vous
avez (lemme un autre sujet iiautualit(' : 'affaire Greenpeace.
(Apt ! sur le, houes ,lr, rueserr,nle,tr' rte pou,' la Reprtttlttl'te et de
( ' trnh,rr tous hl f1'',111'rntie frrrnçnist,t

M . Pascal Clément. Là . sous allez peut-étre i'trc• meilleur!

M . André Billardon . Que veulent et qu ' attendent nos conci-
toyens sur ente telle affaire :' ils veule nt d ' abord que notre
sécante- -mi as s urée, c ' est a dire que notre indi•pentlance ,oit
garantie.

M . Jean-Claude Gaudin . \ ' eus n ' avez pas toujours dit cela!

M . André Billardon. C'est pourquoi ils ont applaudi à
la directive rlu Président de la Republignc' aux armées, annoncée
dimanche soir.

M . Pierre-Charles Krieg . Vous :nez une bonne oreille

M . Gabr l sl Kaspereit . Il cal tout de mime bizarre de confir-
mer une chose qui va de soi!

M . André Billardon . Mais une telle attitude vous est insup-
portable . Qu'importent les intérêts supérieurs de la nation ?

M . Claude Labbe . C,' ' et,, tt] -ril , 'Ir ' V ' ,nI^ n,t,'-! par le droit

M . Andre Bitlarclun
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M . Andre Billardon .
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vol ro 11,11 . ,e gitt rte serait pas Ires gr .ne-

M . Jean- Paul Charié . En ce qui utns concerne, Cu-1 ddja fait !

M . André Billardon .

	

niais tous ri,qut'z ausai de porter
aitttnle sui 'rtI,I de la l' ' ran,'e

	

'Rires tt t .rrt,tuurt'orr_, srrr les
bri,,, s tin
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M . Pascal Clément . Il fallait donner l ' exemple quand vous
élie/ dans

	

oppo,ttinn

M . André Billardon . car s il est parfaitement légitime rte se
protéger, et pour Cela de disposer de services de renseii,nements,
on doit eun'tamnc•r sans equn'oque tout acte d'agression, u ,«e-
lion lorsqu ' Il y a mort d'homme Et c'est l'honneur du Prési-
dent de la République et du Guuternentent que d ' avoir souhaité
que hutte la si'rtté suit faite.

M. Pascal Clément . Et que de faire payer les I : mpi .stes

M. André Billardon . C'est l ' honneur du Président de la Répu-
blique et du Gouvernement que d'avoir choisi, pour conduire
cette enquéte, une personnalité d'une grande rigueur morale . ..
(Ruts et t .rrinotuttn,' .; sur rertt,'rt,' . brutes de l'to,,o pour la
démocratie Laar t .t' et du rusai»,Menine pou' lu Réprtbligtte .)

M . Alain Richard . C i e

	

pas mal! Ça les fait rire!

M . André Billardon . . . . an unêc par le sens de l ' Elat et peu
suspecte cl étre favorable a nos thcses.

\' ries vous pas en train, à des fins partisanes, de récuser
p,, : avance les conclusions du rapport de M . Trient "

M . Paul Bladt . C'est un procès d'intention

M. André Billardon . Pourquoi donc, soudain, d'abord les séna-
teurs de l'opposition, puis vous-mémes, êtes',ous sortis d'une
attitude plus sage et responsable, inspirée, selon M . Lecanuet,
par la nécessité de p réserver la sécurité du pays et d 'attendre
les conclusions du rapport Tricot, sinon, (le l 'aveu même de
M . Lecanuet, parce que l 'attente du rapport était interprétée
par certains observateurs comme une forme de cohabitation ?

Alors, peuvent se déchainer les attaques les plus folles, alors
peuvent fuser les surenchères les plus osées . 'l' eut ce beau monde
emboite le pas dc•,s plus extrémistes, et l'un d'entre tous a donné
une foi : de plus, un exemple de son registre, hier soir, au Sénat,
registre jamais tari et fertile en audaces.

M . Gabriel Kaspereit . Cela vous a frappé

M . André Billardon . Craignez qui• vos déclarations, qui relè-
vent plus du spectacle que du sérieux qui devrait animer tous
lia membres de notre assemblée . ne soient portées à votre débit
par les Françaises et les I•lauçais, car on n ' a pas le droit dans
une affaire couune celle ri, si l 'on est un élu responsable, d'e
négliger ainsi l ' honneur de .son pays . tAppin, .'lt.i :e,ntnts sur
les butres des socialiste — ISrrlu,n'ftious sur les boues du ras-
Sen'hlrnr,',rt porte Ire R ' 't„thligrte et de r ltliion pOrtr tri dt'ntocrotie
!ruuç-(u e t

M . le président . Mes chers collègues . je vote .; rappelle que
anus soinnu, rétntis pour discuter d'un texte de Irai . .l'ai donné
la parole au quatre pré-adrets de groupe pour des rappels
au règlement . Ils sc sunt chaeutti tris ltllrtlemenl exprimés.
Je demande maintenant que nous entrions aussi vite que
possible dans le vif du sujet.

Néanmoins, M. Gantier a également demandé à intervenir
pour un rappel au règlement . Je vais donc lui donner la parole,
en lui demandant d'être très bref.

La parole est à M. Gilbert Gantier.
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EVOLUTION DE LA NOUVELLE CALEDONIE

Communication relative a la désignation
d ' une commission mixte paritaire.
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EVOLUTION DE LA NOUVELLE-CALEDONIE

Discussion, en deuxierne et nouvelle lecture, de la loi soumise
a nouvelle dellberatlon.
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diller,n''' n 'est plu . . que (fo 1 n 183 .le ,11,1, élu, cet :, r,pnnd
lent ;1 Lut aux pte,11cupatni, du Conseil eonstllut,onni . 1
n ' a pas unpase Wm ( 1 :11111 at'ltlunl, 111111, peur (1'111111' la repréxvl-
tation d1., ,illfrrente, re ;un,, 1 ; pn•cl,e moine qui' colle e, n est
pas nree ;,an,•nu•nl prul,nrllnnnelle a la (l'oins r :tl>hle Il eunsi-
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di•part,•Inent (le la Laiere a deux di•pult e .s avec ï6 001) habitants,
soit un député pour :t8001) habitants . :,lors que les departe-
ntents un Ir quotient est le plus élevé ont un député pour que'l'
que 1080(10 habitants, soit un, différence de 1 a 3.

Et ne peut 1,n retourner a nos colleurs dt• la liante Assemblée
le compliment qu'Il nous ont faut " En effet . comment s, .nt dune
élus Ir•s sénateurs . ' Par des grand, électeurs! Or ceux-ci repré-
sentent un noml,re d ' habitants tout a tait différent suivant les
eun)rnunr, qui les désignent : une commune de 489 hahilanls
a un seul grand eleetr .u' alors qu ' une commune de 501 habi-
tants en a Irais'

I " '•st admis par l,•1, ,i•nateurs . ,t aucune propoemlmn de loi
ri 'a ('te depu.ée au Semc,t en tue d(• nm1'ltl ' (• un ternie à ci , qui
pourrait rire cori,vl,re par cette assemblée cornlne un factieux
,Lat de choses ,r1ppla,ufis .eeuu'rt .s slcr tes boues des .eormulrsles .)

Enfin j ai eli• Ires mono'• de constater que le rapporteur de
la commission des lui, du Sénat avait critique avec virulence
notre tm :un ,le ti-avalller t ' es, propos sont ils bicnvr,n,s alors que
la pnlenuque (etrloppee par les sénateurs et par l'opposition sur
un prelendn detourn,'mn,'nt 'le procédure dissimule mal un parti
pris ,y•teniatique contre 1 artinn du Gouvernement . attitude irres-
pon,alde qui ne peul qu 'aggraver la situation di'j,, Ires délicate
dans laquelle se trous,' la Nouvelle-Calédonie ?

M . Xavier Deniau . ('est l a1 + ion du Gouverneme nt qui est
irus,, n,ahie'

M . François Massot, ru),por'1e1,r . Nous ne le coulons pas . la
tnajorit(• ale la commission 'les Mis ue le crut pas . L, raison
polir laquelle, men chers collegues . elle vous propose (e voter
purement et simplement le texte adopté en pretium, Irelo, « r par
1 :1,acmbldc tlatiut ' ale . 1 App l ur,rir., .seme)rts sur

	

tes hu„<'S rues
sorinl,st,'.

M . le président . En application de l 'article 91 alinéa 4, du
reglenent, Jt Debré soulevé une exception d ' irrecevabilité.

parole est a M . Debré .
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clarner s(u r )i 1) ' q a par (4„It ;r4INr

	

4nan(1 4,,1 aft,'he, en r Inde .
loupe . Ir e l'cpl4c• . le 41"141,• r'•nnnt ' . nu•1!

	

a !'4111111 pub .

	

et à
la -,vde, pulsenne-

	

A,1

	

4,4>t ; ,n ,'I••t,i .lTu,- d,' 1,14 „

	

ahan-
(tonne par 1<' ( ;,u,c•irle,r r1)

	

à 1)n clan ,1r . -pntign(•, correspond
l ' utactior. ~nuccrnen : ' 'n( :Ile fa(” aux 1 .441,”, ,u :utcloul . ~ennc,
qui appu i e .•ut, et qui appellent (meure anion d ' hui . à la révolte,
à l ' rnu'utc t'a' all' el

	

n( n,rurtro

	

' .Oge r rt r, ; -rre4'n r s sa,- les.
11(l11 1 .; rt•r (14 .

	

„rhlc,,n''

	

lo•,r

	

u Rr l,',!!ul•,r et de 1' , '4711(1 pa rer
~ . !I r',(uu'rail( fr'rt„('(1r .,'e 1

Nous sommes cer t es en session exlranrdnla :1I' . et nb)et de
141, dr'ilats est la suite à donner a l ' unp"rtanle drei .;ion du

rnn :,ti t ulinnncl relate, à 'a Nou',r•I!e('a!rclonie

	

biais,
ours de (T el l e ,4 .nsion . one affu,re prmnqur,• par 1)n déplue

In, (Ienl e4 par mir rt d ' homme a pris , /ans la presse et
1,441 ., l ' uninlnn française, ainsi quo dan ., la lire, < r• et une partie

J nllrnr , In

	

Ir,t'

	

r1 ;41 . 41,1 1	1141r'

	

411, ,'e

	

11I. r .'nier .elli

	

, gn~ld él8
1)l'

	

1 a Nnuvelle .(' .!li•,lon'• e,t in .• -eelirrn(nt eune'•rnée, comme
,' ' I enueernl•e ür1', .•n .' (I,• la F " rani, clans le Pacifique. Je

tri,( rien . (4 4 ' llllll ' la IuaJeure paille de I opinion je ne
, re,senk par eonlmen' un i . pareille entreprise a pu étre si

1 .

	

4 0414,')1 (t

	

.

	

mal '•\r

	

114 re

	

,i'~~'('4(444t .

	

roi, : .

	

4,1 4 (' .s b'Irte .S des

Un député socialiste . 4'':',I uernvah :e

M Michel Debré .

	

r l , ans qui , o u t 4,r"

	

l a 1 1 , 1 e - l ( 4 , 11, crprn-
„I, '	(l "

	

1 1 1 1

	

.le

	

, . ' 4I I

	

, Ir 11111,11

	

1 . !'

	

.11,,41, la
lino ;mal '1 ;4114' r1) quelque., (l ure, la -meute d' 4 .7 nuirions
de 11 :(11

	

pour ;min '''2 un mnn, .\u lu'u 'le Pela, mou, .ions
eu dr r„I a une pr'r, I ' Indu a l,roprenu•nt p ,('ler 14111 nsce contre
n,t1c aefen,e nal1nnale

	

1},1,'n•,•Ir,=1(1'11''

	

"vr les bans, (fu
''r, l ,(r 411("11

	

lv, Ir'

	

'r (h ! ,yr(I' et rie

	

1"4114 110 .,1' III 11,40(4
l 'rclt rl'

	

fi ((II( '(1( J' ' ' .1

Je n '' suis pas suspr4• : d ' Indulgence à g,,rd du pouvoir
prl• .I•n!I•ment en 11 .,44', et ; • lien- de Lnre '•nlendre de nouteau
la ,r•t' (Tito d ' une critiqu,• jnslifiee à prof no d'• ses projets
rehllit,, à la Nnllv, .11(•( ' alerleu1Il' . Je n 'en sols que plus à l ' aise
polir 1nr Tell, lier d'•,

	

111 k,ratinos nil'.,irient!r'lir•-; sur le rc .pec•t
de ., „bons maronnes des fies française,, Pacifique et sur
la ne ' 'e,,saire pour.,utle de !ms expériences nucléaires 1 .4 (i1!1on
pub,1'lue . di” nnt'erl('e pas le concert des nu' ' l!as officiels, n " en
altenrlait par 404'(11 ., Hr!4',re ;ail il que I'•, :Iule ; soient à la
h :1ul'•ur TIes propos et que le pou .oir poleti(tme, 11(11' courage
1 rr, , l,l,i•ten 1't•, sache prendre ses "(spon ., .Ihilitra, nolanuucnl

autrenlrnt yu " .n paroles, ch . , paroles qui s l eru,nlenl el qu i.'
't('10eni hi pa,,l'W' d on r„nlp,4l'••ment officiel

" lent .e lient rt untamnu'nl dans celle :rire 114eraphique

Quand on I'tablira !r bilan de robe pollllgue, on mesurera
!mess les raison., (lime :14 m 'Ion e . ,rls i lnllineril ('II Marge de la
( ' rn-rt , ntrnl et

	

mi .

	

41'.1 •'l1'„l•tll

	

„1),',I ., . r . .

	

((n eomprl•nlh'a
In,enx au .sl les

	

,111 ...derme g r ni,rnemental devant les
deus ch,unbl4~ du Parlement

( " e ., ' :411 rian) . Illr•,',,'llrs lis Illinl .,tre ., IIe 'nul l ' outremer
fra4,P,r., fnt,•i(• , (•ninmr• au n'en, de, inlerels ti ; ;,t('r ils ('t n!nr :,ux
de la I' rance . yue je 'in' (1„is, au 'le!à de !a denone,ation ant-

,111„1„Ille' .i1

	

I

	

r"p' .	r 1)C1 111,,!1., alla, 4'I, ail 211411) ri ' • 1)11,1)
~rn',1pr . de justifier . par de .I graves motifs d ' ordre nalmnal,

ralsens d(`ternlin,• ., de notre refus !Applarnirc,enier,ts sur
'e, 14"r"r'z 'ler 11''Sr'4'4 ' (11re44 /114114' l(, Rrl, '(b'rrlue et 'ie l 'uru(ni
11'1 . 1

	

' .1

	

,l"rri"l'l'n''f'

	

frrf rlr, Il lai t• )

M. le président . I,a parole est à st Aton ltic•ha,'d, inserit
coutre I ' esceplion Il ' rrreuevabilité

M. Alain Richard . Monsieur le pres!JCnt . messieurs les Ininis-
unia, chers collet ; . . . . il nous est donc neeessaire de reprend .(
4'r IL bat .sur la bonne appllcatiun de la Constitution a propos
,111 tertre sur l 'en,llltrlu, de la A' ouvelleCall'doni( et aussi à
prp I.' de quelques :Mtre, aspects que M . I)ehri' a voulu évoquer
en mar .;,' lui aussi . de la ( ' nnstitution.

Avant de revenir tri'., vile à ce qui est le centr e de notre
deilat, )e drus dire mon ebahlssement d'aune entendu un ancien
l'renner ministre forn,der comme seules critiques à l'encontre
rte Farte Ise piraterie qui a ('i)' perpétré ocnt'e le navire deGreen-
peace, que ('elfe affaire ait été, selon lui . = mal conçue et mal
exécutée . . Voila une différence majeure entre nous, car ce que
nous reprochons, nous, à cette opération . c 'est tout simplement
d 'avoir (11' un cran( . (,ppinudrssemcr,ts sri' les battes des
surrnlrsles - I'rotestutmr,s .S'(r les balles du 4(1 .5,4' nrhlenlesl pO .(r
u R'7 il,bque e! (le l ' union poar la d,' 4 oe s alie française .)

M. Gabriel Kaspereit . lia . ha '

M . Claude Labbé et M . Xavier Deniau . .\'li esse/ vous à votr e
goucrrnenH•nt '

M . Gabriel Kaspereit, 1 . ' int('ri't (le la Fra ;lce, ça ne vous fait
rien .' \'rainienl . ions n'id s pas Franç.,.

M. Pascal Clément . Quelle lartuffcu'IC'

M. Olivier Guichard . MmIsie r ur 1,aharri•re, appreulez tous ces
propos

	

Parlez 111,411 '

M . Main Richard . Si j'en juge par (en emrneun . c 'est une
difi, renc•e qui, en .flet . vues dérange'

I, hrle .enenf
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M. Claude Labbé .

	

il , agit il ,in (nni p quels a ' irl ;, t' alun

	

1111,
ica cri nleln•l,

M . Pierre Mauger . 1 1 . . , , 11 1 a i l :1,1 5 du ( ; iti,ainein, r nt

M . Alain Richard . ( 'c 11,1 pi

	

lue nie„i,•ur .

	

tu, rl .une u,

M . Claude Labbe . (lue ;, ,anit lia cr'unu l.a "

M . Alain Richard t'e (lui iirn . :, :lu,• (n, ilainiurr, e•'
t ,• I ' S :!, a pli,

	

ne ni •nipe, h• rani plie de li .il .~,•I.

M. Gabriel Kaspereit . \ ' ,w, ri ,•iiipeeheii', riait ilu :rail ' \'u,i .

M. Gabriel Kaspereit . Il pet niaduli,alhle d'entendre de tel,
p1 npa~ ,ur notre put., '

M . le président . \I .,r' .il•i :r h .,sprr+'ii . je voua en p, li•

l' :,'

	

,une/

	

ir.ale,n•le .

	

i :n'n ;u,l

M . Alain Richard . Je dia den(, aine,

	

hurienu•uL., (lue np
tel iln,• l',•, :,rr,,lun d une aine

M. Xavier Deniau . Pa, l'ana cire. ri une
n (•,l liai ., mata (Ili aIii', ernii I :, II• re, ., . (i•,t
n(iiln /lam a 110 , Ip, re,pnn,ahll .ie,

M . Alain Richard .

	

;i prap, , ,l'uni- •ifial :v• qui . elle a p lat IIII, a
ale

	

iu Ili

ndignaUnn « 'o
tau,' l' .0 lev et

M . Claude Labbé . \•lt

	

tr/

	

r' . ;1 1I \Ilttoi miel '
M . Xavier Deniau . I .i• t ;,iu .rr r allient

	

1I„II lier

	

,p„n,,eh4

	

dr
M . Jean-Paul Charié . Ille ;i \i

	

I' h1 ;1

M . Alain Richard . \L+I ;;re

	

ti• ;I'Llndr, tille

	

fin ., dr plu .,
a

	

, 111pai lai i

	

i

	

II ,a ,Iurlte

	

rl,•

	

a ,

	

1-,, u1l,lrr
di- „•vI'l

M. Gabriel Kaspereit . I a neai,i„?a

	

,•,t :n .t~,n,• ,t .

	

nu(eri

	

r
le

	

'

M . le président . Je , i,is en 1,1 ,( uuin .,luur h,,-lu rait

M . Alain Richard .

	

ee p„,Mail . ,' ;plirlurr re rial peatn,lne

M. Xavier Deniau. \,i .l, m•

	

plie ,ni•, ?pipa .;unrnllt.
iii_'re,

M. Alain Richard .

	

:11l„ dira

M . Claude Labbé . \a,- nu aria, la- t l ,i billa "

M. Jean-Paul Charrie . b i l l

	

„i e! ., . pllal p ,

M . Alain Richard . Cria' aime 1111I le (aile rappelle al'le' „u du,
Miaule, dr , elle nalenr igue . /kola la passe , ont pli
Ltr a\erru'nt I n a n t i e u l ' de l a F r ; : n r o . 1 , n ( a l a : n . i ~ ,

	

u l i on lpe„ •,

aui un, .

	

iii• .i .er na

	

lainai, rie pn,i• de

	

I .ie on

	

rnun•,Irue H
dp, rire l,,,u1 torr pilh„qut•un•nt ,a Blini i' •

M . Xavier Deniau . A„ i . ;+lino, Iii Ii .au

M. Alain Richard . \1i• :, ;ear, . tuer ferle/ Sul, (iuuir 11111111.

de litai t ,

	

ti p i, n Ille/ lal,tu(I,•, par le au,Ren11

	

/lue nI >ur
l ' .1Li .n' liaka, . .i

	

rit -an

	

Itiilti`~r ,le

	

i 'ii'

	

torse '	,rr

M. Xavier Deniau . (ju ' e,l ce rida e ;,Ilalre dp firIi rl' velu? faire
ci '«' ,'t,I .t

	

II ILI

	

,Iflause• ;11 , 11, Aure '

M . Alain Richard . . Ili ,ur ,I'aiutri'

	

:+il !re, .Iii lierne urdr'''
Il y a JtiIii lia ru rie ,1111011 Tri,,,t

	

Iliphmrli ; :t• /elle ; si(r

Irq ru

	

iL'

	

;tir vdl : :' 's .

	

1 .,r i 1e r/1'10es .111

	

', ' r

	

1,111,5 (1 rr

	

ail'

	

i•rr,

Un député socialiste. \ : ,ur i utÎ ;iur Ba . Itarka '

M . Alain Richard . elle le, alf .r,1e . qua „rit aila r e• ! , ir,~lne (an,
elle/ ;lu pull, :ile ,11111 re-Ire, . rllea . elt•l'neiielmVll eiaus Munthe?•,
rt p .u'al . ,tan, 1 - raidira de luuiür :ul

M . Jean Valleix . \e niella/ I,un :u ., en 1• :,11 .,1 1 hul :neur de la
I'

M . Pierre Mauger . II, I uni perd ; ; '

M . Alain, Richard . 1 .'hpnn p en de a l' ' ian ' e . r 'e,i prici,i

	

,•ni
par L. : i,i,"r (l .iline lu : ; d(• plu, :Inii, Ir a ;un rruns

	

Et 1. e,t
t a it?,•

	

rial

	

ana r.('!Ie _.

M . Xavier Deniau .

	

na nue' , ...pela pila . Eau pinot, ben
.5,111_I ' Je 11111, l'ai (I,•lü illl plu

	

elle.; ttirs' ( ' e sunt to . prnpu;
ynl nu .i . enrl ;e. r, nl '

M . Claude Labbé . I .(•, pralins de Ai

	

Richard ne annt p ;+;
ailnle,, :Ii!r ; '

M . Xavier Deniau . 1 ;ntnl, uu,ai,u eu ' I .aharreri•, cuir aiimett p /
Cela

	

Qui 511115i'l'!Ie " ill .(, re'erlllrii'” ,(air	, i lirillr's rie . S p ,'Irl'la,'.

M. Alain Richard .

	

parle qu'elle fait contra-de lire( le;
, I ll .,a ",1 rit(•, gel, .

	

aile :I ', t•/ 111 ',. .• n 'anor

M . Claude Labbé. yie ;,ira :', le, mile/,ire, . cou : He, arc :1-, :
de crime par Ai . L' ;rharrl I'un .e/tt11, Inli•rrr cela'.

M . Xavier Deniau . t-L tau, ne dit(• ; rien

Un député socialiste . U((ape/ tau, ,Ir• (115 affaire,'

M. Alain Richard . \l p n,leur I .ahhi, ne drfprn i', plis mers
pnipa .,' ( ' e,l

	

une enq~ile uhleelite 11111 i•Iaüiir.+ I 1 iilentile du
re,pun~,dile et il ;ui, Ir re~p,,'t du 'In' it, (o qui

	

parait

	

taus
div' :inser lut petit peu

M. Claude Labbé . Pa, ilu tant '

M. Alain Richard .

	

;,sur, que nuu
tien

	

I .rl er i' . .11e il t,•

	

('

	

-1 un Ir :hunal

M. Claude Labbé. \'o., r p uuaen''e/
avina, '

dl,riltun, ,lane eyei•p
(IIII Ir .uirhera

1i nrilis di•l ' anaar a, Io l-

M . Gabriel Kaspereit . \ ' 1111-

	

(antre la Fraie,'

	

\ou, n'i•I'•,
plis. (I an,• d, ire I'rani , :u_ M. Gabriel Kaspereit . (

	

1"i .ii, .'I'

	

'
uunen(ec pat « tau, inli•re„(•r ,1 Iii

M. Alain Richard . .h• ( p ela prie dt• replier ,a r1LL^ crin,

	

sir/
(le iller' . Iilnllaelir K .rper Iii

M . Gabriel Kaspereit . Je ', ioll, di• dl , (lue, sl cn .1,. ra annn''/
cnnuu•• cela . rnu, n'es(•, 11 .1, (liane ili'tre Flairer- 'ii t„LI.
attatl :ee/ la Freun'('' ( - Pal une hante '

M . Alain Richard . Nuu, en reparl , •ron, '

M . le président . Menaient ' KLalielaLl . le (1111 ., in'lle a p i le ,Ili
mn•liratiuu dan, co: prupn,'

M . Gabriel Kaspereit . On n a lei, i(• liait ,l'alla laie• : I ;i i ;ir p •

M . le président . AInn .ie,Ii' Ka-per(• ;! . male/ ii,irr puni r' \a,
aralia .,

	

p rit i

	

l s .rf, '

M . Gabriel Kaspereit . \ .• laie : -e/ ir i, Ille1' a \1

	

It lear,l
geint'

	

(i1 il cite (l nli - L

	

i', Inn II''

M .

	

le

	

président .

	

'I lise/ ?aile .

	

unie, e,n

	

Ka-p,•I1'11 '

	

Laue-r/
pari, 1 male

M. Pierre Mauger . I), v u,! ir L1Lun

	

,au, ire/ (•n ai•ru,i .,'

M . Alain Richard . 1 . appli .' .itien ,le r lui, de la

	

Ifi•pulll!gae
et de, lui , in'inrtal!nnale- parut druidenu•nt vpua d,•i'an :;cl'

M . Jean Valleix . \ a ie, up ri• .i,',ti/ lierne pli ., la ( ' lin-titubais t

M . Alain Richard . ( " e , t (i Win! nnu ., sillon ; parler ;i pri•,onl.

M. Xavier Deniau . I

	

('a • .r il cun,tirn i innnei .statuera

M . Alain Richard . .Arail ires,. (unir au p ,int central (lu débat.

	

i l :' il-

	

I re ,1uc

	

1 .11 Op . pel :,urueullor ent

	

pi n,• . ..

M . Jean-Paul Charié . II t^, Han! pus ;rtelIx '

M . Alain Richard .

	

paie

	

lu, atr .igno, . crnu, . air p111,1enr .
l i n, .

	

i4LII

	

. i .riait

	

rire

	

' ,Unir,'

	

Li

	

per,annal :'i

	

II

	

g111

	

( l ette
p uai ;,

	

a

	

,'t •

	

eu'i ' ire

	

ot

	

,Imit e	111,1

	

;pmhle t il,

	

e,t

1 , 1,11, ,	lieu



2526 \'Ili)\

	

l'

	

SI . v\r'F:	DI'

	

20

	

\D IT

r'r

	

rlr, 111,111,M. Henri de Gastines.

M. Alain Richard .

	

•I .Ise

	

de•,uu
rl, .

	

, . t a i

	

Ir,• e de s .rn,ul .i,•,

	

m Alaires

M. Claude Labbé . \l aie I	 rtt .rgim

	

Dites le laie '

M. Alain Richard . Pin

de

	

Mima'

M . Gabriel Kaspereit . \t,u, i ire re q,re

	

ill e r . • le mores

	

\' nu,
111,

	

.

M. Claude Labbe . Ainu> ,' .r ; .

	

e pi,• : i .lrrt1

	

r•,t rnadnu,srhle

M .

	

Gabriel

	

Kas p ereit. \l :u, de quoi
.,euh It'i'mirl

	

l', r . . .linr 1,r ie sait

M. Claude Labbe. Uri na I .,nr,rr,

	

lal r aqur rr,ntre quel
(Ill tir

	

' lie s

	

l

	

,• ,

M . Gabriel Kaspereit . 1•:n effet

	

lui parle/ v ,rie s rnrrn .,ieur

Ru hart

M. Alain Richard . 1 .es attaque, que j ar enlr•nd,tr•, triol a
1 ur ,ire serein sen .

	

miet i .	au

	

rie : r i re, ni! .

M. Xavier Deniau . A eulll,•i tous en tenir eu ., .,let de tertre
l!rter rerltl .)n '

M. Alain Richard . I,e J .,rr„r!

	

Hari! fi ra foi'

M. Gabriel Kaspereit . Mal- de quoi harle, voua rtrrnr

M. Alain Richard . J' :r, repnnrlu a \1 Debré . rumine je 'suis
char,' de ira repoudre, at !'haie• qui) ne men lait pas le
rrprurr

M. Pascal Clément . AThis a nse ; attaqui le Gouverru lient et

(« n t tout rr (plu vie, ave, faire lu,r l u -e ar :ri tenant

	

'Protesta

M. Xavier Deniau . \I It : .liard rat rn train de mettre le Guo
nuement : .lai, une satine'', ridicule

M. Pascal Clément . Ci st le posera rl,, ,ucralr,t,', par eux
n .enu,

M. Claude Labbé. III le Gr,uverner .rent ne. rrpund pile! Mun-
ur llu eue 1 . nnu . iiiiun ; quitter l'in•nrir}cle st vans priur,uiret.

de la , .,rte

M. Alain Richard . hi Crue jusque la, ruila qui confie .
ruera i ' tull e ,r'nr• . 1 : nier ri r i, u !parti n, nitr, ..r•inent un rlei)at
q ., ruminera . Urie !rie, de 1rin, . :r nitre cr,rrlu<iun

M. Xavier Deniau. (lut r,' aimé pour le }tinrent " ( "est le
G ''r . et',rrinenl '

M . Gabriel Kaspereit . Ue la e n,• pour quoi" \il
ri,- 1,h1 .

	

•lue .r,u

	

m

	

firli"r, I,1, ;'

M. Alain Richard .

	

rurui,rrrlr Kaspereit, rtrr .rnrl n ' us le;
fiel s i , . ,

	

n r•,t

	

lias ,r nitre lirinnenr

M. Claude Labbé. Lime eur . ,' rira I :ne, perdu '

M . Gabriel Kaspereit . Ac parle, pas (le nron honneur, urne
sieur (rcbart Le 'votre

M . le président . Monsieur itichard, reprenr, . ail voua plaît,
voter c Apo,e contre l'exreptirn d'irrerevabililé de M . Michel
Ili bré.

M. Alain Richard . Sur le rente rte lar ;urnentalion de NI . Debré ..

M. Xavier Deniau . Vous étes iii parce que le Conseil ennatitu .
tienne! a annulé un article de la loi . Alors, pat-lune en!

M. Alain Richard . Mais enfin, peut-on parler dans celte
assemblée ''

M . Gabriel Kaspereit . Cesse, d ' étre insolent !

M. Alain Richard . .1'r•sprie,u• dari ; un pariennvrl dcnrrrcr :rtique
aria ulun .un que j ,u . u .' :cirier!, t 1 . aut,urt de dn,iti que chacun
rrl ,le .lelr•~ :•Ire rl rlrn n,Iltr' per> .rnrre, a Ir+ différence (le
tU~ ;mie, dulie,

M. Michel Debré . Qui tri p> Insulte?

M. Alain Richard . \1•ur,u•nr Debré je ne anus ai pas mis en
eau,'

M . Claude Labbé . Qui au, ri ;er crru.'.'

M . Alain Richard . J al entendu sur certauis banc .; des attaques
ie .lrl,t .'r•rirl .',

	

„,}tri .	la

	

per s onnalité a laquelle a

	

été confiée
l'enyir•te re. Iatrce au Knrnlrrrr :

	

lt'rtrrror.

Plusieurs députés du rassemblement pour la République . Male
qai a lance ,le,, attaques''

M . Jean-Lou : Goasduff . Pe•rennne rt a parlé de cela!

M . Pascal Clément . Vous voua prenei, pour Jeanne d 'Arc!

M. Michel Debré . (lui ai je insulté . monsieur RichardRépon-
dis arrt

M . Alain Richard . St nit, retire, ces attaques au non . de
votre groupe . rnnn,rerrr Labbe . )en prendrai acte.

M . Claude Labbé . de quelles attaques s 'agit il'

M . Alain Richard . Je les ai entendues plusieurs fo i s.

M . Michel Debré . Qui aile insulte '

M. Alain Richard . Je viens de dire, rnun ;ierir Debré, que je ne

veut: a'lre ;-ais pas de reprr,che.

M. le président . J 'appelle l ' As ;eniblie à un peu de calme et
j e. denuiu .le •r Al Richard de reprendre son exposé contre l ' excep-
non d - irrecevabilite delendue par M . Michel Debré

	

rudis-
.,r'rr•nfc 'star f,', bur'e's der ruscerrrblenreu( pian”

	

Répub
In Ru'pli^ire

Cl

	

I union pour lu derenurutte Jrrnrçarse .)

M. Alain Richard . Je ne nemande pas; mieux, ntunsieur le pré-
sident Je sue sur ; eflurce de ri•pundre a une partie rie son
prul,n, Je vais maintenant retrr)ndre au reste.

M. Pierre Mauger . Li . Iticliard est un.galopin!

M . Jean-Paul Charié . On n ' attaque pas le Gouvernement crimnte
ça . nnrriveur Richard ! ('e n ' est pan sérieux ! (Hues sur les haires
d1, ras .,'rell»,'rrrert !nitr Iri Ifelrrhlrgrre rt rie l ' 1[n1011 poire la
dee , rrrrit u' fnlnrrrrsr

M. Alain Richard . Ne penne, mule; sortir du ridicule

M . Claude Labbé . Alma, n'es , vu, pr,vocatiun ; !

M . Alain Richard . 11 Debré a une nouvelle fui, iris que une
,rite de rrrn,ideraliun, qui sont peripiierigllea au dehat enflant,
tier nrl . Ian . r,ualant que la Nouvelle Calédonie eal dans une

u ;r.i,rn dillicile

	

cela (',l vrai et nous L+i,uns partie de ceux
qui i n sane] ; d'y rcnn lier . qui ne cherchent pas a l ' aggraver

M. Pierre Mauger . Pourtant, vous jetez de l 'huile sur le feu!

M. Alain Richard . .. il ., (ni engagé da . nn proues d ' intention
sur le , ietenir du territo, .e qui sera décidé, quoi qu it antre, par
une rons.rrlt,rtirrn domorr .ilique dan-; laquelle seules les véritables
option, ,amie 'nn'erte s . Il n'a d'ailleurs pu limiter aucun
arRunrenl peur demnntn'en le contraire.

M . Deb ré ., ' en e,l t r is a l'attitude du Gouvernement . Il a dit de
celai r 'i ce qui n ' a pan manqué de surprendre dans un débat
p :u•lernenurire — que . parfois, il ne répondait pas et que, sur
le rc' ;t .e il répondait par ries nmt .. Or que peut in faire d'autre
ici" Si un gouvernement répond par de .; r actes , à tin Perle-
nient . cela indique . :;éneralenrent, une dérite dont il y a lien de
craindre le ; effet ;.

Ensuite . M . Debré (t el revenu à la diatine'tinn 'ependant avec
bcaueuup plu .; de ri',ervee qu en premier, lect, . ' . entre ••
celle lecture . et ' nouvelle délibération . . J or,serve que . sur
ce point, il a été beaucoup moins affirmatif . En effet, tout le
Inonde est obligé de convenir qu'il n'a jamai été dans les
intentions du constituant, lorsque a été élaborée l ' ordonnance
organique de 1958 relative au Conseil eonslilutionnel, de crier
une situation d'impasse à la suite d'une déclaration d'inconstitu-
tionnalité partielle.

ie

	

re,erre

	

,1,11111 ' , ' 1

11e . 'soli! liait a ;!tenir•

	

.,•Iriti s, de

Irarlr / c r,u,, merl

continence/
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Quand l ' erdiein :nce (nu'i're au Président (le la Itépubluple,
et ;, III seul . le choix entre prr,onIIttue•r Le lui sans la ebSposition
déclarée incunstilulnurnellc , . t denianIler arlx haohres une netl-
vclle Ieelerre de cette loi, il oie semble que ce. serait interpréter
le second ternie de i alir•rnative• ,lait ; le sens de l'absurde si la
Ilell ve'lle lecture ne p„uvail pas aluulir à une décision définitive
(lu Parlrnn•nl.

J ;Ijuule que . cnmmn• cette preerdure rail, lagm IIC ancnne des
(feux Assellllli•(', n'a le dernier unit est ré,u•rtli•e, dune part,
aux reformes de la Constitution el, d'autre part, aux lors orga -
niques cencernanl le G'nal . et qII ('lie 1 'e,1 en ternie, CXprCS pal'
1a ( onstitulion elle 1eenu•, N . l•hre a i•lé bien inspiré de ne pas
pousser Sen rasonneinenl lusqu a l'aftirination que la • nouvelle
II'('Iult'c•

	

qui ptniVail i•u'e dlelnanrli•(• ace ebalehres servit sub-
stantiellement lifter, nie de ln rtnutelle del ;l,i'ralion Ulili'itéC
par le l're aident de la Repuhltgne en application de la ('on,ti-
Iniion.

Slai,, e1 Ces' la que reprend l ' atlanlu(• . AI Dehre (•1,msidére
('Inn, une taille contre la ('en-stillation de suluneltre a cette
nornclic dlrltberi!11u1 le dernier texte 51,1111115 aux c b :,IIII,res . Unis
de quel autre teste peurr,il il 5111-Ir '' La division du .'unseil
con, ul~,~ionncl (lecl :,r :ult non centon.. la Censliluln,n une
dispe,sltien du leste en discussu,n, si le Président de la Répu-
blique opte 1,'-,u'

	

,u111ti„n de nouvelle

	

di'libération .

	

fait
reprendre le ; navettes et celles-ci ne pe•uvenl reprendre se il n ' y
a pas d ' altornati~e sur ce point que sur la ha .;c 1111 dernier
lexie aduplé par une a, ;em!die•, y Cn111111 n la disposilinrt eriti
guée par le Conseil

('elle 'minier, de faire n ' est en rien contraire aux obligations
du Gouvcrx'nient, puisque relui-(I, ce faisant, ne prend pars une
nuucelle décision . n 'aduple sas en conseil des ministres un
nouveau projet, usais se turne ;i asswncr son ri,la dal, III procé
dure parlementaire en smunettant a nouveau a l ' une (les assem-
blées, en premier, un texte dr,nl le,

	

navettes

	

se poursuivent.

Par consi•quenl . il n ' est, me semble l il . pas soutenable de
considérer comme lane faute contre ia Constitution la reprise
des lectures sur un texte dont une des dispositions -- que la loi
organique n ' oblige pas à dissec•ier — e été c•ri,iqui•e par le
Conseil constitutionnel . Sur ce point non phis, monsieur Debré,
vous n ' avez pas trouvé, nie semble-t-il, de support, ni dans le
texte constitutionnel ni clan ; les lois organiques, polir étayer
Votre dénu,nstralion.

l.e Conseil constituliunnel 'soit être appel, à se prononcer
sereinement.

Quelles sont les raisons pour lesquelles le Gouvernement et le
Président de la République ont estimé nécessaire de recourir
à cette procédure plutot que de faire repartir élu début l ' élabo-
ration d'un texte en apparence nouveau ? Elles sent claires.

Lorsque le Conseil constitutionnel a dit le droit sur un sujet,
l ' impératif politique qui s 'impose aussi sien à l ' exécutif qu ' au
législatif est de s' adapter à ce nouvel état du droit, tel qu'il a
été dit, le plus simplement et le plus directement possible . Il
était donc logique que le Président de la République recourût à
la procédure la plus rapide possible permettant aux assemblées
de statuer tant sur le point discuté que sur les autres car ils
peuvent avoir des liens entre eux.

Quant à l ' allégation que la procédure utilisée aurait empêché
une nouvelle consultation de l ' Assemblée territoriale et du
Conseil d ' Etat, elle me parait dépourvue de valeur . En effet, il
est clair que l'Assemblée territoriale s'est prononcée, après mûre
réflexlion, sur le problème (le l 'attribution des sièges aux dif-
férentes parties du territoire . Son avis était connu de l ' Assemblée
nationale et il n'y avait pas besoin d'en solliciter un autre exac-
tement sur le même sujet et dans les mômes ternes . Quant à
l ' avis du Conseil d ' Etat . vous nie permettrez (le rappeler qu 'il est
la propriété du Gouvernement et que personne ici ne peut savoir,
si ce n'est par une faute, quel a été son avis sur le premier
projet . Il n 'est donc pas souhaitable d 'évoquer ici la nécessité
pour le Gouvernement (l'en demander un deuxième, ce qu ' il peut
d'ailleurs faire à tout moment.

Dont. , le C,.nseil constitutionnel se prononcera sur 'e point,
sereinement . Je crains que vous ne le regrettiez car, et c'est
une autre différence entre nous, I ' opposition, depuis 1981, pour-
suivant un procès permanent, et souvent hargneux, de légitimité,
a toujours voulu se servir élu recours au Conseil constitutionnel
comme d ' un moyen supplémentaire de polémique parlementaire.
Nous nous refusons, pour notre part, à cette déviation qui, si
l'on n'y prend garde, risque de menacer l'intégrité du contrôle
de constitutionnalité et d'en faire un instrument du combat
politique . (Applaudissements sur les bancs des socialistes .)

1, donc en Carde, mesdames, m essieurs de l'uppo-
srtuut, tien, IeS pie, larnarllet, braVac'heS que l 'on entend t .op
souvent à la lm »une de cette assemblée et parfois, hélas ! à
celle de l ' autre, par lesquelles un annonce d ' avance ce que va
Mirer le ('onsorl consti'ulu,nncl, par lesquelles on engage celui-ci
a s 'rxpruncr d :, u ; tes on Ie1 sets ('I peu' lesquelles on tente
d ' exploiter ensuite, sur un ler1,1111 rie ;'nlil 1 goe partisane, le;
déevsions qu ' il a prises alors que c'est une instdution, un
pouvoir pulbc, qui a sa place en dehors de non .:, Plot les
déi'lsinns S ' impo s ent à nous . ..

M . Jacques Laf leur . Alors, respectez ses'

M . Alain Richard. . . et que :mus n'avons pas

	

conuuenter.

M . Henri de Gastines. l 'eus devriez vous rappeler vos propos
d ' ;1c,1nl 1981' ('e serait instructif pour vous'

M. Alain Richard . J ' ;ri de tri• ; lems souvenirs de ce qu ' a glé
l ' •itt1turte de l'uppusitien a ce sujet avant 1981, mon cher
o'li•cue, et vela : l'ell 'll1lv('l' e6, SI ('et, avez la palle .H•e de cr,ndul-

lez le Je„retIl oflrri 1, la mesure et la réserve avec le ;gttc!les
nous none Fornrne5 Ielaje1II's c-'Lpritne, a ta' suie'_.

M . François Massot, rnl,purl,•nr . ' lies bien

M. Alain Richard .

	

ainsi que la prudence avec laquelle nous
avons sais, le Conseil ro11,1Itullnnnel de prublinues qui étaient uni-
quement (•Wht ltuli1mrels AppMmhsse,neel

	

bures ("Cg
,somtI!', t e5 )

M . Pierre-Charles Krieg . l'eus avez la mémoire courte!

M . Jean-Marie Daillet . Respectez don, ses décision;

M . Alain Richard . Quand au second sujet . celui (lu nombre de
siège ., . là encore j'ai apprécié la modération (le M . Debré
pulsunc celte maties(' aurait pu devenir fac lement controversée,
Voire dangereuse, s'il s ' ', ('lait engagé plus loin.

Le Conseil constitutionnel, en se prononçant sur la répar-
tition du nombre de siégés entre les régions, a adopté une
jurisprudence délicate dont il a sans doute mesuré lui-même
les effets parfois préoccupants et en tout cas l ' impossibilité
(rétablir des critères chiffrables absolus.

Vous considérez donc, messieur s, que le contrôle de consti-
tutionnalité peut porter sur le choix entre vingt et un et vingt-
cinq sièges . Quant à nous, nous considérons que ce point relève
de l 'appréciation politique à partir du moment où l ' on respecte
les principes généraux énoncés par le Conseil constitutionnel
— ne pas s'écarter au-delà d'une mesure limitée de la propor-
tionnalité par rapport à la population . C ' est cet objectif qu ' en
conscience nous estimons atteindre avec le nombre de vingt
et un sièges que nous avons proposé . Je n ' entends par d 'argu-
ments juridiques selon lesquels la situation serait différente
sur le plan constilutinnnel si le nombre de vingt-cinq sièges
étais retenu.

Mais nous préférons laisser le Conseil constitutionnel se
prononcer su' une modification appréciable, certes, mais qui ne
soit pas un bouleversement du premier texte . J 'espère simple-
ment que l 'on entendra autant de bruit, de prises de position
et de commentaires politiques s 'il donne raison à notre thèse
que l ' on en entendrait à coup sûr s ' il se prononçait en faveur
de la vôtre.

Monsieur Debré, vous avez conclu votre exception d'irreceva-
bilité par une nouvelle proclamation de voire refus catégorique
d ' une politique de décolonisation.

M . Michel Debré. Ce n ' est pas exact

M. Alain Richard . Une fois de plus . et le Journal officiel en
fera foi, vous volts ('tes lancé dans des attaques violentes contre
tout processus de passage éventuel à l ' indépendance d'un terri-
toire sous souveraineté française, peu . être avec une mémoire
sélective sur les propos que vous avez tenus, ou que vous auriez
dû t enir à l ' occasion d'autres processus d'autodétermination.

M. Jean Valleix . Observation in t erprétative!

M. Alain Richard . Je crois en tout cas que vous avez été trop
loin en proférant l'accusation de racisme contre une des compo-
santes de la vie politique calédonienne, alors que l'une des
raisons pour lesquelles nous avons tant à débattre, tant à
rechercher des solutions pacifiques, c'est que les attitudes
racistes sont, en Nouvelle-Calédonie, autrement réparties que
vous le croyez .
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M . le président . .1e rappelle que je !lets aux sois l'exc•ep-
tiva d ' a reretabililé.

Ceux qui sons d ' avis d'adopter mettront dans l ' urne un Mil .
letin blanc, ceux qui suffi d ' avis contraire, un bulielut blets
et ceux qui t!,'sirenl s abstenu-, un bugelin rousse.

Le .e i•rtlllll e .st u,ncrt.

Me s sieurs les huissiers, veuilles resueiliir les votes .
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Le I'rtsitteril de Li licpulttque a choisi tint' autre Ilrurir-
dttrt•

Al t l t .'. rtie nt , t au (''tt t t , ,n .1 stil nnuel de dérider s ' il putt-
un droit . le foire! A I,tu ,le le' dire -- et à lui seul.

.le procède . sur ce point r,tionUel, monsieur le ministre,
p :u' tins inlcrr,, :~atnul, non par uW• atlntnattun.

\lais miss Ma huc•itons pas que le président de l ' Assemblée-
n,itmn,ilc . dtnurncho dernier et, à l ' instant, le président fia
~ruuiu• serra! :h•, aire: -i nl une mise en garde an C'onse'il
cntt titutounen . ,A ;,pltttul . .-i ' ''•ru,'rtls sur les boues (iii Puni ., pots

tI ,nurnr(tr ltuu, ;tl w• et 1111 rns~eltttit'

	

tut ( ;f,lii lrz ittItttlli-
q,te 1

M. Alain Chénard . Ce n 'était pis au C' tirecil constitutionnel!

M . Jean-Pierre Soisson . Je ,prends les propos de M . Mer-
mas : !e choix n ' est pas entre la souveraineté nationale, dont
sunt i ' expre-ssiout le Président de la République et ie Parle
ment, et une r République (les juges - selon l ' expression de
M . Mermaz

Le choix qne nous faisons est celui d'un Etat de droit,
dans lequel le Conseil constitutionnel est chargé d ' assurer,
selon les enn,litions définies par la Constitution, le contr ôle
de la enn .stitntionnalité des lois.

M. Albert Brechard . Très bien!

M . le président . Personne ne demande plus à voter? . ..
Le sue'utin est clu,.

Voici le résultat du scrutin:

Nombre de votants

	

479
Nombre de suffrage :, exprimés	 478
Majorité absolue

	

240

Puer l ' adoption	 160

Contre

	

318

L' Assemblée nationale n 'a pas adopté l ' exception d ' irrece
va bi lit é.

Dans la discussion générale, la parole est à M . Soisson.

M . Juan-Pierre Soisson. Messieurs les ministres, mes chers
collègues, au fur et à nu•sure que CO débat se développe à
l 'Assemblée nationa l e et eu Sénat, la clarté se fait sur les
raisons: qui tint motivé l ' attitude du Président de la République
et du Gouvernement.

A ce stade

	

'ii la discussion. je tiens à présenter notre
analtse — polit . lue et ,juridique -- de la situation.

D'abord, il s'est api pour le Présid ent de la République —
et, je le crois . tout le monde s'accorde sur ce point — dé
choisir une procédure évitant le recours à la presédure nor-
male, qui aurais c! ;!id le ( :,nivern,'t—.. .ii a déposer un nouveau
projet de loi, snamisc~ à l ' avis du Conseil d ' Etat, délibéré en
conseil des ministre, et transmis pour avis à l ' assemblée terv-i-
toriale de Nou',elle'-('alé'!onie . Ainsi l ' application de l ' ar-
ticle 10 de la Constitution conduit à ne pas respecter les
articles 39, 62 et 7 .1 de la Constitution.

L 'article l0 es! destiné à permettre au Président de la
République de demander au Parlement de reconsi'' éler une
décision prise, non d'utiliser' des artifices de procédure pour
brûler les étapes normales de l'élaboraiion de la lui, s ' agis-
sant de l ' éeolu'inn d'un territoire d ' outre-mer

M . Claude Labbé . Tr ès bien !

M. Jean-Pierre Soisson . Tel sera le texte corme du recours
que les députés rlc l ' opposition déposeront devant le' Conseil
constitutionnel:

«L'utilisation de l'article 10 n'avait d'aut re but que de
permettre, et a effectivement permis, de s'affrant•h,r de
l ' ensemble de ces obligations -t,

M . Debré a souligné avant moi que l ' utilisation de Partiel( l,l
de la Constitution conduit à tin, paradoxe, puisque le Pré
sident de la République a invité le Parlement à délibérer sur

M. Jean-Pierre Soisson . l'n tel c intrn ;e peut-il s ' éten!ee
à définir les limites des pentue-tirs constitutionnels du Prési-
dent de la République?

M. Pascal Clément . Oui!

M. Jean-Pierre Soisson . Au Conseil constitutionnel et à lui
seul, là encore, de le dire!

M . Jean Marie Daillet, Absolument.

M. Jean-Pierre Soisson. Au Cnnseil constitutionnel de déci-
der si le détournement de t' :uc•édure utilisé pour des raisons
politiques par le Président de la République constitue juri-
diquement un abus de :ireit . Mais à nous, membres de l'oppo-
sition, de rappeler à l'opinion publique que le Président de
la République est le gardien de la Constitution, et je réponds
là à l'intervention de M. Lillardon, et, citant à mon tour ! ' ar-
ticle 5 de 1 :t Ccroslit,itiun . Oui, il appartient au Président de la
République de veiller au respect de la Constitution ! Oui, il lui
»paillent de l ' appliquer axant méme de ia faire appliquer par
les autres !

Mais nous le Cuvons, à l'heure actuelle, plus préoccupé
d' :iffirn :c, son pré carré, comme disaient les légistes de l'An-
cien Ré_ime, d' :,il-r jusqu'au bout de ses pouvoirs, dans la
perspect i ve de notre victoire au printemps 1986.

M . Paul 81adt . Ça, c 'est autre chose !

M . Jean-Pierre Soisson . Oui . nous voyons M . François Mitter-
rand préparer, à sa façon, ce qu ' il est convenu d ' appeler la
cohahitati :in . dont le débat de cet après-midi montre à l'évidence
qu ' elle sera conflic•tnelle.

M. Pascal Clément . Très bien !

M . Jean-Pierre Soisson . Le recours que l ' opposition, députés et
sénateurs, présentera au Conseil constitutionnel, développera
par conséquent un argument tiré du détournement de la procé-
dure.

Plus encore, elle développera un argument fondé sur un
nouvel abus de droit, et j'en viens au fond du texte.

Notre sentiment, monsieur le ministre, est que le Parlement,
en partant de dix-huit à vingt et un, à votre demande, le nombre
de conseiller., de la région de Nouméa, ne respecte pas la
décision du Conseil constitutionnel.

Celui-ci a jugé que le congrès du territoire, pour être repré-
sentatif, devait être é élu sur des bases essentiellement démo-
graphiqucs v .
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Le nombre des conseillers de chaque région doit donc être
calculé en fonction de la population . La région de Nouméa
regroupe 59 p . 100 de la population . La loi, telle que vous vous
apprêtez à la voter, messieurs les socialiste;, lui attribuera
45 p . 100 des sièges . Nous ensons que, de cette façon, le prin-
cipe de l'égalité des suffrages n'est pas respecté et que la
décision du Conseil constitutionnel ne l ' est pas davantage . C ' est
ce que noue soulignerons dans le recours que nous allons
déposer, indiquant que le Gouvernement n'a pas procédé à
une analyse suffisante de la décision du Conseil constitutionnel.

Nous demandons à nouveau — comme je l'ai fait la semaine
dernière lors de la première lecture et comme le Sénat l'a fait
hier — que la région de Nouméa dispose d'autant de sièges
que les trois autres régions 'sanies . Ni plus, n' moins.

A 60 p . 100 de la population doivent correspondre, à notre
avis, et compte tenu t d'autres impératifs dlntérét général »,
selon :'expression même du Conseil constitutionnel, au moins
50 p . 100 des sièges . Ainsi, notre démarche tend à cc que la
région de Nouméa soit représentée au congrès du territoire
par vingt-cinq conseillers, et non pas par vingt et un.

Le Gouvernement prendra-t-il le risque d'une nouvelle annu-
lation, en refusant cette faible augmentation de quatre sièges
que nous lui proposons?

M. Pisani, lors de la première lecture à l'Assemblée natio-
nale, a multiplié les précautions . Il a cité les irrégularités de
représentation en mét r opole pour les élections législatives et
les élections cantonales . M. Billardon, M . Alain Richard or:t
repris ce thème de l'inégalité du suffrage en évoquant les
élections sénatoriales.

Mais, messieurs, le Conseil constitutionnel, pour la première
fois, a dit le droit . Par conséquent, le droit doit être appliqué
et, à l'avenir, le droit devra être respecté pour l'ensemble des
élections qui pourront se dérouler sur le territoire de la Répu-
blique . (Ah ! sur les bancs des socialistes .)

M. Main Chénard . En voilà, une nouveauté !

M. Raoul Cadrans! . Très bien ! Dites-le au Sénat!

M . Alain Chénard . Ça a été long pour le reconnaître ! Vingt-
trois ans de pouvo i r et cinq ans d'opposition!

M. Robert Le Foll . Nous nous en souvi e ndrons

M. Jean-Pierre Soisson . Le Gouvernement, selon l'expression
même du Conseil constitutionnel, a fait preuve de démesure.
Il a, en quelque sorte, forcé la note . Il lui reste — il vous reste,
monsieur le ministre — une possibilité de retrouver le chemin
de la raison : c ' est d ' accepter notre proposition . ..

M. Alain Chénard . Bien sûr !
M. Jean-Pierre Soisson . . . . et de porter à vingt-cinq, comme

nous vaus l'avions demandé dès la première lecture, le nombre
des conseillers de la région de Nouméa.

M . Jean-Marie Daillet . C'est le bons sens, et ce n'est que
justice.

M . Jean-Pierre Soisson . Dans la confusion que le Gouverne-
ment a créée, il serait bien inspiré de suivre notre recom-
mandation.

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement z.
déclaré tout à l'heure que l'opposition n'avait cure (te l'évolution
de la Nouvelle-Calédonie. Pourtant, sur ce point, l'opposition
s'interroge, monsieur le ministre chargé de la Nouvelle-Calé-
donie, car elle sait très bien que, demain, ce dossier sera 'e
sien ! Elle ne veut donc pas contrarier la recherche d'une solu-
tion ni rendre plus difficile l'accord entre les communautés.
Mais elle pense aussi que le droit qui vient d'être dit par le
Conseil constitutionnel doit s'appliquer — et s'appliquer complé-
tement . Nous devons éviter de nouvelles délibérations et de
nouveaux recours.

J'ai fait la part des choses, tant sur le plan politique que
sur le plan juridique . Je crois m'être exprimé sans passion, et
avec mesure . Je souhaite que le Gouvernement réponde ce soir
à notre préoccupation et, ce faisant, contribue à l'apaisement
qu'il indique vouloir rechercher . Pour les autres « affaires s,
monsieur le ministre, je laisse à l'orateur du groupe socialiste
qui m'a précédé à la tribune le soin de condamner votre
politique ! (Applaudissements sur les bancs de l'union pour
la démocratie française et du rassemblement pour ln Républi-
que .)

M . le président . La parole est à M. Pidjot .

M . Roch Pidjot. Monsieur le président, monsieur le ministre,
mes chers collègues, cette nouvelle délibération de la loi sur
l'évolution de la Nouvelle-Calédonie aura eu pour mérite de
mettre en évidence des points restés jusqu ' alors obscurs.

Une majorité sénatoriale et l'opposition de coite assemblée
se réfugient derrière deux idées : d'abord la position juridique,
ensuite la sauvegarde des intérêts de le France dans le Paci-
fique.

Si la position juridique a son fondement, elle n'est pas tout.
Le Parlement a pour rôle de voter des lois, 'nais ces lois doi-
vent être votées avec bon sens et avec pregmetisn'e. O', telle
n' est pas l ' optique de l ' opposition à l ' Assemblée et de la majo-
rité sénatoriaie . Au lieu d'aller dans le sens de l'histoire, elles
se placent en retrait . Au lieu de comprendre l'histoire calé-
donienne d'aujourd'uui à partir des événements passés et
(l'agir en conséquence, ces parlementaires font fi de la vérité
historique . Ils sont dans l'erreur et trompent l'opinion natio-
nale.

Cependant, il est un fait certain : on ne peut pas tricher
avec l'histoire d'un peuple . Oublier ces points fondamentaux,
c'est signer sa condamnation.

Le second point est la sauvegarde des intérêts de la France.
Que l'opposition de celle assemblée et ta majorité sénatoriale
abordent cette question, c'est leur devoir . Mais elles doivent
le faire avec justice . En effet, dans leur optique, où se trouvent
les Canaques ? Où se trouve la prise en considération du
patrimoine des Canaques, dont ils ont été spoliés? Avec regret,
je constate que, dans leur optique, ils nous considèrent comme
des citoyens de seconde zone . Cette opposition agit envers nous
avec condescendance . Elle propose des mesures paternalistes,
des mesures d'assujettissement . Nous sommes des hommes à
part entière, responsables de notre destin et de notre devenir.
Notre futur est nôtre.

Si la France veut garder ses int,eéts, disons plutôt une
présence, en Nouvelle-Calédonie et dans le Pacifique, qu'elle
coopère avec nous . II lui appartient, de par sa Constitution,
de mettre en place les structures nécessaires. Notre droit
d'accueil et de coopération sera alors exercé avec clarté,
soyez-en convaincus.

Voilà une position réaliste et simple. Elle n'est en rien par-
tisane . Elle se fonde sur le respect dans la réciprocité des dif-
férences : elle trouve ses racines dans la charte des droits de
l'homme et dans les valeurs chrétiennes qui inspirent mon exis-
tentialisme.

Tels sont les propos que je tenais à vous livrer, avec l'espoir
que l'ensemble du Parlement suivra mes positions faites de
justice.

Mou vote sera l'abstention . Par mon geste, j'entends reconnaî-
tre que le Gouvernement favorise l'émergence d'une indépen-
dance, mais je veux souligner que ce projet n'établit pas encore,
véritablement, le peuple kanak dans son propre pays . (Applau-
dissements sur les bancs des communistes et sur quelques bancs
des socialistes .)

M . le pi ésident . La parole est à M . Jacques Brunhes.

M. Jacques Brunhes . Monsieur le président, monsieur le
ministre, mesdames, messieurs, rien de nouveau, depuis notre
débat de la semaine dernière, ne peut amener à modifier l'oppo-
sition du groupe communiste au projet qui nous est soumis.

D'abord, sur les pouvoirs de Conseil constitutionnel . Certains
se sont étonnés, ou ont feint l'être, de notre ferme hostilité
à ce Conseil constitutionnel . Notre critique à son encontre à
l'égard du caractère politique de ses décisions ne sont pourtant
par nouvelles de la part des communistes, pas plus que ne l'est
plue généralement notre critique des institutions de la V" Répu-
blique.

Cette critique du gouvernement (les juges a été partagée par
d'autres, d'ailleurs.

C'est ainsi que M . René de Lacharrière, professeur de droit,
ancien conseiller des présidents Auriol, Mendès France et de
M . Chirac à la présidence du R . P . R ., s'interroge en ces termes
dans un article de la revue Pouvoirs :

«Les visions les plus follement conservatrices n'étaient pan
allées jusqu'à imaginer un pouvoir suprême de censure confié
à neuf personnes totalement irresponsables arbitrairement (te-i-
gnées et, de surcroît, en fait le plus souvent choisies .selon les
aimables critères de la faveur personnelle .»
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M . Jacques Brunhes . Pas du tout, relisez le Journal o ;ficiel,
monsieur Gaudin.

M . Jacques Lafleur . Nous le relirons ensemble, et

	

nits
serrez!

M . Jacques Brunhes . Je donnerai ultérieurement lecture de
l'argumentation que vous avez développée pour soutenir votre
amendement proposant vingt conseillers pour la région de
Nouméa.

M . Jacques Lafleur . Et vous commettrez une seconde erreur.
Mais vous sat,'z mieux que moi, sans doute, ce sue j ' ai proposé !

M . Jacques Brunhes . Je citerai textuellement vos propos.

Ainsi, la droite demandait vingt sièges pour Nouméa, niais
aujourd 'hui que !e Gouvernement en accorde vingt-et-un, voilà
qu 'elle en réclame vingt-cinq.

M. Jean-Claudia Gaudin . Et ce n'est pas assez !

M . Jacques Lafleur . Proportionnellement, il en faudrait trente-
cinq '

M . Jacques Brunhes . Certains mémes sont allés au-delà de
vingt-cinq . Ces surenchères sentent le marchandage.

M . Jean-Claude Gaudin . Allez le (lire à Nouméa, vous serez
bien reçu !

M . Jacques Brunhes . Je le répète, la décision du Conseil
constitutionnel semble arranger en fait beaucoup de monde.

Etrange débat d'ailleurs . où les problèmes de la Nouvclle-
Calédonie furent le plus s'tuvet .t absents . Où, en tout cas,
monsieur le ministre, fut absent le seul problème qu i se pose
réellement, à savoir qu'il existe en Nouvelle-Calédonie une
situation coloniale.

Face à cette situation, le Gouvernement a tergiversé, hésité
puis plié devant les pressions de la grande bourgeoisie locale
et de ceux qu 'elle manipule.

M . Jean-Claude Gaudin, Ah ! Ah !

M . Jacques Brunhes . Le texte qui nous est soumis ne va pas
dans le sens d'un accompagnement du mouvement de l'histoire,
dans le sens d'une action qui pourrait mettre fin à l'oppression
coloniale . Il ne vise, nous ne le répéterons jamais assez, t qu'à
gagner du temps . . Ce faisant, il ne peut conduire qu'à aggraver
la situation et l'avenir de nos relations arec la Nouvelle-Calé-
donie.

Pour notre part, nous voulons préserver les intérêts et l'avenir
de la France dans cette partie du monde . L'avenir de nos rela-
tions avec la Nouvelle-Calédonie dépend de son évolution paci-
fique dans le respect du droit à l'autodétermination et à l'indé-
pendance du peuple kanak.

Le texte que vous nous proposez n'y contribue pas . Nous ne
le voterons pas . (Appiatulissements su pé les bancs des commu-
nistes .)

M . le président . I,a parole est à M . Lafleur.

M . Jacques Lafleur . Monsieur le président, monsieur le minis-
tre, mes chers collègues, le 30 mai dernier, j'avais solennelle-
ment mis en garde ie Gouvernement cont re sa désastreuse
entreprise en Nouvelle-Calédonie et j'avais dénoncé ses erreurs
et ses fautes . La faute d'avoir déclenché l'engrenage de la vio-
lence en couvrant les délits et les crimes d'une poignée de
séparatiste, . L'erreur de n'avoir pas voulu engager le dialogue
avec les vrais représentants de la quasi-totalité des Calédo-
niens.

Après avoir ainsi artificiellement provoqué l'affrontement entre
des communautés qui avaient pourtant su démontrer leur capa-
cité et leur volonté de vivre ensemble . vous avez, par tous les
moyens . cherché à rattraper vos bêtises d'apprenti sorcier.

Quand je dis , par tous les moyens je pense à toutes les
manoeuvres, à tous le ; artifices et à tous les mensonges qui ont
pu être utilisés pour parvenir à tr ansformer une infinie mino-
rité illégale en une large majorité électorale . C'était l'objectif
du statut Lentoine aussitôt jeté aux oubliettes de vos projets
avortés dès que le suffrage universel mit un terme à vos inten-
tions en donnant la majorité absolue des sièges de l'assemblée
territoriale à notr e mouvement et en permettant la formation
d'un gouvernement présidé par le sénateur Dick Ckeiwé.

Mme Catherine Nay, biographe récente du Président de la
République, écrit, elle : s C' est peut-ete à propos du Conseil
constitutionnel que François Mitterrand se laisse emporter par
ses mouvements les plus polénüqucs . A propos de cette institu
lion, elle cite François Mitlerrwul:

s Cour suprénie du musée Grévin . chapeau dérisoire d'une
dérisoire démocratie, il n ' est défendu p :u- personne . a :1 éé pour
répondre à la nécessité de faire respcetir lise le législateur les
limites de sa sphère d ' attribution, il n ' a jouais eu d 'autre utilité
que de servir de garçon de '•ourses au général de Gaulle chaque
fois que ce dernier a cru bru de l 'employer à cet usage.

Et François :Mitterrand éc` i n.it dans Le Monde du 19 aoùt 1978,
parlant du Conseil c•otistilutioicul : . Il s 'agit d ' une institution
don t il faudra se défaire.

M . Jean-Claude Gaudin . .+'

	

(Soirrtrer ,sur les hases de l'union
pour la d,'nrocratre frtiuiç .u .sc .)

M . Jacques Brunhes . Depuis bientôt cinq ans qu ' il est à
l'Elysee . le Président de la République a bien oublié ses fortes
idées d ' alors . Mais le Président de la Ri'puhliquc, alors même
que le Conseil ronstitutionncl, saisi par la droite, a mis en
cause les décisions s iuveraioes du Parlement sur des ques-
tions décisives, comme je l'ai montré la semaine dernière,
et que c : ( ' or,eil apparait bien connue le gouvernement des
juges au sert ice d'intérêts de classe, le Président, lui, s'est
coulé, moulé dans les institutions, ce qui ne les rend pas
plus démocratiques pour autant !

Tout le bruit fait autour de l'article 10 de la Constitution,
dont on perçoit bien les motivations, -tous semble passer
à côté de l'essentiel.

L'essentiel, c ' est le caractère quasi manas-chique des insti-
tirions . L'étendue des pouvoirs du Président, l ' absence complète
de cantri'de réel de son action et, par voie de conséquence,
!amoindrissement du rôle des assemblées élues autorisent
l'emploi de ce qualificatif.

Le parti communiste français s ' est prononcé à nouveau,
lors de son XXV' congrès en février de cette année, pour
une réforme démocratique profonde des institutions, y compris
de la Constitution elle-même.

Il a avancé, afin de lancer un vaste débat national sur ce
grand problème, neuf propositions.

Les principales por tent sur le mandat présidentiel, qui doit
être de sept ans et non renouvelable ; sur le second tour de
l'élection présidentielle qui devrait être ouvert à tous les candi-
dats qui le souhaiteraient et qui auraient obtenu plus de 10 p . 100
des suffrages exprimés.

Elles portent aussi sur les mesures à prendre pour que le
Gouvernement, et non le Président. détermine collectivement
et conduise la politique du pays, et sur le renforcement des
pouvoirs de l ' Assemblée nationale.

Enfin, nous proposons la suppression du Conseil consti-
tutionnel.

M . Jean-Claude Gaudin . Et allez donc!

M . Jacques Brunhes . Les citoyens pourraient, à l ' occasion
d ' une action en justice, demande- au Conseil d 'Etat et à :a
Cou r de cassation d ' apprécier la conformité d'une loi à la Cons-
titution.

Les autres prérogatives actuelles du Conseil constitutionnel
devraient être assuré es par le Conseil d'Etat.

On le voit donc, cette proposition avancée en février 1985
n ' a rien de conjoncturel . Elle prend s implement tin relief par-
ticulier quand le Conseil, véritable aréopage politique, dispo-
sant de son droit exorbitant, censure le Parlement, comme c'est
le cas pour le texte qui nous est soumis.

M . Jean-Claude Gaudin . Il ne le fait que si c'est anticonsti-
tutionnel!

M . Jacques Brunhes . Quant à la . :ouvelle-Calédonie, toutes
les préoccupations que nous avons exprimées dans les débats
précédents se renforcent puisque le texte initial, déjà mauvais,
sera encore aggravé.

En ce qui concerne le nombre de sièges de la région vie Nou-
méa, M . Lafleur en réclamait vingt au lieu de dix-huit.

M . Jean-Claude Gaudin . Avec un autre découpage(
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Lorsque cutis étrs venu, nous proposer' cul re plion s nnm .irur
le nliniatre, .It n ' acau 11111 manque

	

suuc1'neo(0u, en

	

d'en
sali i ;'m'r I(', cire, 1' .i, III - 0111 aplrar4nts

	

J4 ,111, :111111 ri!I que
vous ne 110url'le1 Ira, in ;l,u nénu•nl deen11per la \uucelle l 'ale
(Ionie de façon à donner

	

Nounrea une rcpresentati411 indigne
de ce qu ' elle repre,en!e dan, la ((111111', et j ' avais, insiste sur
l ' inegalIle flagra nl4 de cotre

	

clarcutage : elcct0ral.

M. Jean-Claude Gaudin .

	

bien

M. Jacques Lafleur . En dépit de nu' : : av('rtis .en0•nls et de
ceux de tous ides abris (le l'n(,pn,ition

	

natirInal(•, 1'1 1vI 1 ,011

saI'lalsl( 11111' von, ('te, . Vaal, ;uez prr,l,le (11(11 ; (0l 1'1 1'1 reI11 '
et (ans voua retrouver :u1lI .urd ' hni dan, la situation peu enviable
d ' un gouvernerncnt ,am111J111f' pal' 11« ' (inseil

M. Jean-Claude Gaudin . N'en deplai,e• a M . Hranhe, I

M. Jacques Lafleur . Selon la 1111(114 jurldleliun, toua a(er,
dan, la i«'p ;u'Ltlln den ,iegcs . dépasse la 114,ur1 et clorai,
,la ce tait ( e s t le ( ' 41(1,111 qui le (lai une erreur 1118111

ferle , .

En annulant votre' premier projet . le ('ons411 eunai ;uli0nnel
valu Il ): 1' rnalnIen :nII à tenir cnrrlpie clan, vu l ve d(1-1(1l :age
(l ' un eriterr dénwgraphiyur 11 combiner aven un ,ecund criterc
tenant compte , d'autres Ineperalit, t(('1, ., de l ' intcret :;éneral.
ceux ri ne panvaol cepenJ :(111 11111'1 venir que 11 ;1(1, 11111 uIc.urr
limitée ..

Sur ces La,ea . une répartition emillablf . s e rait «i
la ret;il,n des ale . sept ,n• ;;ea, a la région Nard dix ait'ees.
la région ('lnlrc neuf .,m•1, et à la reg1on Sud vingt Vina
,n'eus . Cela pe•ruu•Itrail de ne pas donner à !a ri•gi',n Sud la
majorité absolue (Ica sü c _'e,, à 1a(1,mile elle ;marrait pourtant
prétendre d - 1111 strict peint de tue démographique, 4t de res-
pecter le prmcipc ,élan lequel il serait eonirIire il l ' untéri•l

général (lu une région (II .1,11 .(' à e lle ae(1!e de pla n 114 .!égm
que les trois :tiller, r é'g'ion ., r('LIIllee.

\ou . ,amme, (n4a1e Loin ail' MIL d ' 11111 111 crac p o 'upo :il Ion.
VlaIa l ' ('.l l'n• que voua aller enlirr aJ11011re ce ., principc•a
élrn•ntaires ale démocratie et vous eanlorin,'l' par là ni e lla'
aux recalonI :uidation, dos juge . , cunsUtuliOnneis

	

I au1c de
(111411, le a) '.1(1m• dent (nn-s Ire .111(dri4z pas di•nlor,lre 11' :111011
lirait ;1 rien de ban. et le dé.équtlihre entre les e'épinas
que vous voulez a tout prix instaurer ne ferait qu'aggraver
la situation pal .ti4!11'

M . Jacques B r unhes . Puis je . vous inlevr0ulpre . monsieur
Lafleur :'

M . Jacques Lafleur . Si M. le president l e permet.

M . le président. La parole est à M . Jacques Brunhe s . avec
l ' aulnl'isation de l'ara'(' ;n'.

M . Jacques Brunhes . Pour confirmer mes propos rio tout à
l'heure, je cous n . 1,mi . il la page 1 '332 du heure,' ufjavrl,
deuxième séance du 311 mai 1985 . On pourrait vinifier leur
exactitude sur l 'ensemble du débat, mais je nu' bornerai a
e'tel ' l 'essentiel de votre argumentation : • Il me parait beau-
coup plus équitable puer une région qui représente 60 p . 100
de la population d ' avoir vingt aiéges plutôt que dix-huit . Cela
rééquilibrerait la situation par rapport aux régions surre-
pri'senti'e : de l ' intérieur et der (les.

M. André Tourné . C 'est net

M. Jacques Lafleur . \Iunsieur 13runhes, si voua aviez assisté
aux délibérations de la commission (les lois, vous sauriez que
cet amendement faisait partie d ' un ensemble et était lié
à un antre lec(upage.

M. Jecques Brunhes . Eaux' 1 3elisez le .h,ere,al nffirirl'

M . Jacques Lafleur . Mieux 1at11 clore cc dehat' Je sais
mieux que vous les pruposilions dont je salis l ' auteur el,
plus généralement, je cannais mieux la Nouvelle-Calédonie.

M. Pascal Clément. Que faites vous de l'hunnételé intellee-
tu111e, monsieur Brunhes'!

M . Jean-Marie Daillet. Cela s ' appelle un faux, une citation
tronquée!

M . André Tourné . Si vous ne l 'aviez pas interrompu, nmes-
sicuu's . il n ' aurait pas eu besoin de lire ce document 1

M . Henri oc Gastines . Heureusement gu ' , l la fa11, car cela
a vomie q u o son ras,-:0nn1 nu nl n4 evait pas debout!

M . Jean-Claude Gaudin . Ne cous faites pas h . clmplic4 de
rnalnaire, agitions . 111011,id•m' 'ponr'né . fou, 1•1e5 111, homme
d'huma ...! 1• :t Cal le souvenir duo .luter déruupa :.• qui s ' fns-
pir:nit des nui 1111•' principes '.

M . Jacques Lafleur . Le Jourrrcd oll(r(e .' flu1en t e , monsieur Bru-
nhes, que vous n ' etea pas de lies bonne foi.

M . le président . \ 'eu1111/ poursuivre voire (I l,t'nlll 'e, nwn,ieut'
Lafleur.

M . Jacques Lafleur . Paule d'admettre ce, pt'1neipe, de d1'mn-
(F_111 e . 111,1!, je, le lrIeIILI• dune Ir C1,1((erne•rnent n1' , voudrait
pas déuou'dre n ' aboutirait i1 rien de han et le r!éséquilibr4
entre les reelons que tous v0uler a luit prix instaurer ne
ferait gtl ' a_tar :ver la situation p 4iIIIl u1'

(lue l ' un ne vienne pas nous Hire ia e1' prnpns qu'un. (e,ilpa e
ça 1011jours (1111, 1111 moins 111: ^al . Les ar ;;lunents gim• cous

hurler a nous uppnu•r en I'' 4,yuant les, Cantn11'( 011 les cit'-
ecelse•rlplian, legisLllives n ' 0n1 ,nirtenu•nt aucun sens.

Un député socialiste . ('e n ' 1'st pais ce . qu 'a dit \l . Suissan !

M . Jacques Lafleur . ( 'e sunt des arguments apéim . ux . qui
ne peuvent en aucun ca, elle •1(unves pair la N4(1celle ( ' alé-
.lunue

M. Gilbert Bonnemaison . \lai, si

M. Jacques Lafleur . S'il existe ('111(1 venier11 des déséquilibres
nitre 11 :, C :1111an ., et les rircan, : npUuns . ils sont h' fait, vous
le savez bien, d'une I .ul,ltlon qui peut dater de pin, d'un
qu ;11l de siecle et ils n ' ont janrala éti• cn,,11u 1'1 dclibt"rcinenl
imposés à l ' origine . Ne . comparons (pas un dé-équilibre prie
eoque par le• temps a ! :1 itu :pion 1ré,ent4 1'n Noavelle-Calc-
(11l111e.

M . Gilbert Bonnemaison . En 1458. ce n ' ctait pas le temps,
v'i't ;, :t une vnlonte politique'

M. Jacques Lafleur. N ' oublions pas; non plus eue de re décou-
page (1(•11,1141 un choix décisif qui n ' a rien a -ion avec . le choix
que peuvent faire les F' l'anç., ia l '1e1'asion dune I' ,' tien canto-
nale ou Iephalathr . Il ne ,:' agit pas de chu1sir ontre la droite
ou la gauche mais de choisir entre l ' indépendance et la France.
( :lppieulr .,senreuta sur les haw' .e dLc rl .aserrdhlrmrnt pour la
Iiep11 I'1 pic et de l ' union po,1r lu dermorrnin' Jrauçu( .ve .r

M . Gilbert Bonnemaison . Il , ' agit de ('ho11,1F urne représenta-
Gan 1

M . Jacques Lafleur . Mais il y a peul %Ire plis grave.

four première fuis depuis l4 ek'Iait de la V' I(é•puhl que,
nos déhala a" trou(cnt (nlac•hés d ' une \imitable violation de la
('onstitutl,r. . et je me demande quelle peut-i'tre la validité de
nos délihérations . En aucun cas . en effet . le chef de l'Etat n'au-
rait dru utiliser l ' article . 10 paon' .,uIrnIetlr( au Parlement les
nouvelles proposition ., du Gouvernement 11 , ' agit, indiscutable-
ment . d'un détournement de procédure . L ' article 10 ale la Cons-
titution . gui n ' a jamais, ("le nui ., en applcalion

	

sauf une fois,
en 1983, et encore pour enterrer un texte est destiné à
demander une nouvelle délibération d ' une lui que le Président
ne veut pas, promulguer et . en aucun ceux, à prissent, . une aecunde
fois au Parlement un texte voulu par le Gouvernement mais
annule par le Conseil cun,titutionncl.

.l ' avais appris que les g((11ernemenis snc•ialisles avaient pour
habitude (le ne pas, respecter les lais qu ' ils, avaient eux-mêmes
fait voter en cc qui concerne la Ne unelle-Cali'dnnie . Mais je
11' 1 ais pas, invaginer que l 'un irait, pour forcer une terre fran-
çaise à devenir etian ére . jusqu 'à violer la ( 'onslilution elle-

Et je ne doute par qu ' une nouvelle sanction puisse vous
i•L'e infligée.

En confondant vilee: .,e' c1 précipitation afin de court . circ'uiter
l ' avis, pourtant ndispensable . de l ' Assemblée te''itoriale et
de donner une nouvelle preuve de votre sollicitude à l'égard
des plus viulcnta et des plus impatients p :u'ti,ans du sépara-
tisme . vous avez été véritablement conduit, monsieur le ministre,
à commettre cette forfaiture que j 'avais évoquée devant vous le
30 mai, en espérant néanmoins que cette extrémité ne serait
pas atteinte .
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'lais cuire 1(11111 n' ;1 pas srul('nu•ni clé (luisons' par le, juges

constitutionnels es. que le ,ransnals n ' est

éafoé e1 les !tact itn, en ehun(' 11," l ' ai tus prit u1', dans los
autos drparienu•itts ol Iorritulre, d ' nutle nier ne se snnl pan
fait attendre la rnntasiun a ide immédiate et vinleule . et le

i'rains tort que . dennrn( :u, l'un ne puisse plus entai cher . a

cause de cou, les quise, d( partenu•nl, et territoires d outre

iner de• toniiiei connue des dminos

tlu .(nd I ;, (,u ;eleloupe s'est soudain onrl,rasée . Tout le munie

a comas(, 1'1 adnu,, ;Huit tous item rire . que leyeiupie rie

la

	

Vuuielle(' ;drdunie

	

;nais

	

Blé

	

suie(

	

(Iilfet

	

'•1

	

pu'

	

lun

pn .n .ul

	

dites

	

n11punenn e nl

	

I auto, iii•

	

de•

	

1'1 :1 :(1

	

:1

	

la

	

seule

cundiln' (' ' eu,

	

nUUneruaire q ;( .saut

	

et

	

titillant' d'un serti

, 1 1 1 ,11

	

clades ('('L

	

,ili,HH Iire'

	

1 1pp'nndr ,• ,ru ul, tir ',

	

h,ntrs

du

	

hlre,11 .,

	

u krl11111,t„e

	

et

	

lié '

	

1111111

de , Nn1 ti(I ' e

	

1 . 111,111,1.

.\u elemeuraui . la que-Iton est plus ,a s ti

(a rirent(' réuntun du f'orntn 'lu l'a' tf(yue a toi : en relief

la plan dr• la Prauru ;Ialta cette part('• du Inonde . une place

dont le riainten r,t sunl :ate par . Ics Etui nnul'res de la
^égot_ turc pure cmteslee par c'eu\ qui la sou iutt('nt . une

place dont je ,uuhaitc• :tr-dotmm•nt qu 'elle ne soit pas comas(

1111,1' par le ; erreur,, .t quelque naseau (lu elle, sc ,Uluenl.

Les inters t, ,umcrn•urs dr Li Vuuielle ('aledonie et de la
France

	

n ;lerets ,tate .,iqu e ,, culturels, rrunonuiques

	

e

rejolsnm n t iorsg lu'II s 'agii (Cabots!, les perspecti)es (lu

proehaut.

Le de'lrat est ouvert entre ceux mtu' qui la France doit se
replier sur , frr,nteres eurape('unes après avoir cule aux
('yt~ences d'Une pnt,nee de ru''. (luiuuuiatren et reny qui lutin
rient 1,1 I•'rutce unherselle : universelle par vocation niais
unnerselle aussi par les pnpulatnn, qui, majorItaiienn•nl . se

ri•clartie•nl d'elle.

1• :n traitant le ptnblenre de la Noo, Ils Calédonie• que per-
sonne ne :'s trompe. le Parlement de :• .(, aussi d('H l'avnir

de la 1''r ;ace

cette ri•aliui• s'Impose a tous . l .a République, dans son
tndivisibilue . est un faste equilitu'e . Certains croyaient déjà
puuvuu' en dissociez' ce territoire (l'outre-tuer et l ' abandonner
sans façon aux demuns idi•oln,iyucs qui inudraient le ronger.
11s se sont trompés.

Oui, monsieur le ministre, en parlant de la Nouvelle-Calta

dnn(e . ntr, parlons bien rie la France . 'li'me si celle France
du bout du monde, tdele cuire toutes, tous parait sien insi-
gnifante . menu . , cette France du Pacifique vous semble à
('e point dirisnir(' quo eues rcduisez la discussion de son
aven(' a un (lobai baelé et durs lequel vous me semblez de
moins cu niiuns concerne.

Monsieur le ministre, vous vous ides enferré clans la spirale
de l ' echec Vous en portez l ' entier(' responsabilité, pou' n ' avoir
à aucun :noinent voulu prendre en eonsideratun nus avis et
nos propositions . A nos mises en garde, vous avez opposé le
nu'pr :s- A nos antenden(enl, . vous avez opposé l'indifférence.
Anus aie/ 'tu iusqu 'a nier les n'alites inscrites suas' le monu-
ment de Nounti•a consacré au souvenir de ceux qui, toutes
ethnie, c•untonduc' s , ont sacrifie leur vie pour la liberté (le la
pat r ie.

\r )te concepliun de la France manque de grandeur . Votre
nti•pris affiche t l ' u'par'd d ' un territoire qui fut, en 1940, l ' un
des premiers à (('pondre à l ' appel du pi•neral de Gaulle pour
la defence de la France et des Français manque vie clipnité.

'lais vous sevchlez. encore ignorer la détermination inébran-
lable cars populations de Nouvelle Calédonie à resistet' lu temps
qu ' il faudra pou' conserver leu' nationalité . Elles savent que
les qu''l~lues 0011', qui nous séparent du renouveau .omit diffi
viles cal- vos échec•, successifs vous rendent furieux . ruais je
peux vous affirmer qu ' en dépit de cela nais maintiendrons
le cap vers la France et que votre .svsteoue ne finciionnera
pas.

La dynamique de l'échec que vous avez développé, . ne fera
que s ' amplifier ear l ' irréalisme dont vous faites preuve aujour-
d ' hui vous masque eoniplelentent les difficultés que vous pri s

-parez à votre successeur',''. \\'ibaux.

En effet, si vous persistez . monsieur le minist re, imaginez-
vous un seul instant que nous allons subir cette oppression
sans sursaut.?

imaginez cour réellement que notre collaboration, nous, mana
titi) (le ce pays, vous est acquise et le sera pour la mise en
place des régions?

imaginer vous que Bette population se laissera faire pat' une
nlinntile violente qui continue de couloir imposer sa rcgle
raciste?

:Au nom de cotte populalinn que représente . et cumule l ' a
,i bleu anion() Dick l'koiu(• hier au Sériai, je cuu, dis non,
tsile ;m'iquenicnt non'

Je \nus ' ' :nais affirmé le ait niai dernier . je vous lu' repi•le

aujourd 'hui

	

cou• ennuneitoz un lnrfait et s ous (horel, ou que

cuit, rois Kuzn e ts, dan :, I atentr . r ' ertclre rie, (m'aptes i .-ipl(lun
d,,sse'nn•r,ls .ver i(s hetur, rla rassemblement pour In Re'publrgitct

et de I imam pour lu d :•,,,nrr'ntie tm(tvtise I

M . Gilbert Bonnemaison . ( " est inqualifritii'

M . Jacques Lafleur . l'er'onm• ne cous pardonnera de sacrifier
à des Iant,i•nn•, la g,randenr de la France et nus Iuree, arIlle('S

qi lqu' .nnm qu'elle ., apnaititmnenl

	

Voire lnlernalimuihsnu'
id(sdogigne aura fait trop de (léeàls pote' que l ' oubli les efface.

'lai, . Dieu merci, monsieur le ministre, cous n 'ides pas la
France, comme n ' est pas non plus la France cette majorité

d ' •l, arrosants et surs d 'eux, liter, (nais asservi ., et craintif.,

aujunr(l ' Irru (Rais et ('icluu,ulrous sur ics huttes des sucutlrstev .)

M . Robert Le Foll . L'arrogance, c ' est là bas qu ' elle se donnait
Ilhrr t'nrs

M . Jaraues Lafleur . La France . pute' les ( .:(leilnniens, d .•ntein'e
le mass rie la liberti• et de la pin 'n usüé dos convicllun9 hunta-
nistes t r ou(' be ;uo'uum d ' enirr eux, c ' est d(' stn-rrntt la terre de

leurs aneet('('s.

Si cou, aile/. tutlu runlprendro gicla, ces senlunenLs simples
et prufnnds, nul Mode que cous auriez conçu moins de
me"pris et que nnlre delerntinatiu,t cons serait apparue plus

honorable qu ' intéressée nu nu•rr ;mtile, nul duale qu ' un vrai

dialogue aurait pu s ' enp t ;li'r . Nous somme, . nous, d ' ailleurs,
pri'ts à tout mutinent au dialogue.

Vous ' ' .nez avoue, monsieu cr le ministre . cous vuule•z rompre
l'équilibre publique de t'1' pays . Ne le l 'aires pas, je cous

de nantie encore une fats 1' 1' bàcliz pas par evices de
precipitutlon ou par vantai' blessée.

Préparez correctement 'e cule l'atttodcierntination en inter-
rogeant clairement not r e population et . si le cloute s ' emparait
vie vous par miracle, réalisant enfin gus votes ries les repré-
sentants d 'une minorité en métropole qui veut inipo-1'r ses
n'1' los a une majorité en Nouielli-('aledonit•_.

M . Jean-Claude Gaudin . Tres bien '

M. Jacques Lafleur . . . et puisqu ' il s ' agit aussi d ' amputer le

terrlluit'e national, pourquoi ne pas interroger la nation tout
entier(' " tApplaudtsse(•u'uts sir les bancs du rusc,'a,blr„,ent
po,rr lei iieptbliipe et de l'union pour la démocratie frare

cnise).

Je cous l 'avais dit en mai, ('t je cous le ripai : aucune
vulcnlé aucune idéologie, aucune subversion ne pour'r'a dis-
soudre ente la Nuucelle Ca'erinn') et la France les liens de

l ' Histoire, MI sang et du (*mur . i4pplandisseineats prolongés sur
les bancs (lu rassemblement pour !a Ru'pnblujne et de l'u ((oit
pour ln de'moe•ralle frautnisc .l

M. le président . 1,a parole e .sl à M . Le Full.

M. Robert Le Foll . Messieurs les ministr es . mes chers col-
lègues, le débat que nous chou, m ' inspire plusieurs remarques.

'l'eut d ' abord, en accord avec nombre de nus concitoyens,
nous nous pas-son, la question de savoir ce que deviennent les
(,'aledunton, . qu ' ils soient caldoches ou canaques . 1 .' nppnsition
éiuque bien des sujets, niais oublie la populal Ion cali•dnniimit'.

II y a deux manières de traiter un problème : formuler 'les
propositions ou choisir un sujet de dicer'siun- A entendre
les déclarations de l ' nppusitinn

Plusieurs députés socialistes. L ' opposition quitte l ' hémicycle!
Il n ' y a plu' personne'

M. Rober '_e Foll . . . . rapportées par les médias, l 'opinion
publique doit supposer que le débat actuel serait d 'ordre eon,li-
tutionnel et affaire de spécialistes . alors que la raison de notre
présence ici aujourd ' hui, c ' est l 'avenir de la pupulatiun de la
Nouvelle-Calédonie et le rôle de la France dan ; le monde.

Ensuite, l ' opposition a tr ouvé tris commode d ' effacer tout
ce qui s'est passé avant 1981 et de laisser croire à l'opinion
publique que les problèmes viennent de naitre . Pou' que cha-
cun puisse situer les responsabilités, il me parait nécessaire
de procéder à quelques brefs rappels historiques .
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mi elle runiball .iii hn•r l'an', il rap-
peler il', Inr,yur nous :rands propose a prnpurlu,nnelle pour
desmn'r les drpul, s , l'nplin,r1ron s'y est oppose•(•

	

Faut il rap-
peler que . daces cella ., gatons• il ,trait d ' 211' vui, ;mur cire

!u . :iti,i

	

igue dans (rei es ,I rra taud 1011011 " N nuiiirens sont
tes useinpl'- de ,rrutins dr !rnn~cri!itinn ellii uu,nirenl que,
lnialrin'ut . la prupntinmue 1 le n ' r,l pas ri n'd'e M . lstl 'u",
cnnir :ur'inenl à " cpc'tl 111s :111 1010 à l'hriir' . a, .üt pn,1idi-c
,malt cnn-eiller-s polir la r'_inn Sud.

I.''. si'na leurs ont !u' fit -c' 'e matin, en rn ;unii " inn in,te
1, 111,1i,, rt culte lirnpn-i' ;n :l at rte exims'' 1a11 a la radio
qu'a la televi-ion, linéa l ,-i :iq Mus pot' la rra ;nn Sud, telle de
N ui'a . faut' d' yuoi, selon rcx, la p roporliomi'itr, lu veri-
taüle reprusrntalii,n de, population' ' :e serait pas respectes.
Si l' 1nlaci est -inci•re le , -'nal'tn's cnt,l nn1, pic cari' dans
les . rinairies qui ,tiiiiis ii des mcic fmadions des testes pour
i de les conseils de r'-pin . l' ., conseils peni•rauts et k' Sénat

1011111.'111P soient élu- at la iiropnrli0nnolle . Dans tes cunditinn,
leur prnpn ;itinn serait Ic .•gue, rl nous y souscririons . Niais j 'ai
des dalles a ce suit'! et Jr -ois concainru qu ' il subit d ' un ar1;u-
nit nt de circonstance poil' essayer de retarder encore la mise
en application du lexie .

Les represenicutis d ' l ' oppn,ilion pri•tend'nl vuu!uir rcndre
servit, à la France . ,U u- rendre service à la France et à la
Nuis 'ile Calédonie . cr n 'est pas seulement !aire des déclarations
fracassantes ou pati-iotigpes Tout le inonde peul en taire . Ren-
dre service à la Franc'' . c 'est p'rncelire ails c0i,iniunautés de
vis r' ensemble en Ncuvcllc ( ' ali•doni' . C'si, en conséquence,
proposer un (erlacit) nombre de réformes . et si vous en étiez.
d 'accord, e„ .-sieurs de l 'nlipnsilion . cc serait nu'r,eill'ux.

11 faudrait, peu' exemple . reeonnaitre l ' autre et 'essc•r de le
n~i•pri,cr . Combien de fois ai je entendu à cette tribuns (les
propm méprisants pour fie peul,le caumquc

M. Adrien Zeller . Quand?

M. Robert Le Foll . Et j e le r'pretle t

l'rnniouvuir des réformes . ' ' est aussi a'cepter la décentrali-
sation poc' donner des responsabilités à ceux qui vivent sur le
terrain : c ' est changer le système économique pour perm e ttre
le développement des richesses locales : c 'est mettre en place
un système éducatif qui assure la promotion de tous . En un
mot, c ' est vouloir l ' cg'litc.

Si nous étions fous d 'accord pour promouvoir ces propositions,
nous travaillerions ensemble pour l'avenir de la Nouvelle-Calé
donie et de la France .
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lu c'a1,1 .011u,

	

I,- 1,ua,rrm111,11

	

c

	

doit

	

d' lirrsenlel'
qui Murs

	

rra r, Loti .' an, iiilnlae :. qui nnl i•le'
ciL iras.

.le di,i .erai tint pri!i,, ,n trois parties - pren,iorrntenl, je
r, p,,NIr,,u dit, rri i nllu> ,lui tilt iii' lorniulr,, cnn~.re• fia procé .
dur' nii'i,(•r : deux eomiw ni• jr parierai d' ! ;rrliele 4, para-
:- r a idie

	

et fies Pilles (tu,• le 1 :mnc•rnoiu,•n1 a dnnnees à la
di•, i i ,n du c'nnsei ; nn~ , du'anime' - Irui-ieutl•tuent, je Ille
ii -,rura, a (pulques rwt,nlrr ;iln,ns po!iliq~.irs peur repuitdre à
relies qui ont i'1e pri'set,i( r ., ire mi nu•.

Pour a,oir one iii'.' tu-le de la prnili•tua' igicc cnn .slilutinn-
ne'!e gui a e1é mi-c• en br,~n'' a l'n(r :,aun d e la de'ri .iun pris e`
par lr l're-ident de !a Ii r 1 ,,, lei„ lue . il sirllil . iii ,rmbi' I de
rrlur quelques artic fies

lr ennulenrerai par

	

r1(1 dr !a ('ni!, t itulinn utt il est
e\pers rr'nte nl indique•

Le l 'rr .td,-ul d' fia Il I~ cHigue prunu,lcu' les lois dan ; les
munie luur.s gtlt -ui,et,l I;oti,ernement de la
oi d'finili„uu•nl adn!dre

Il peul, a,a ,alti I'\pitalicin de ce (M ati, drilan,irr au Parle-
ment sure nou,e!le dr'i 1 u•raliun de !a .' ni n1 de certain . de
sis article ( ' elle nnu .r'I• , dr!ila•rclu,n n, pr'.,I

	

refusc"e.

11 n 'c-1 p, l'n.Iiril de la lettr e dan;
]luticle lu d' LI c e ci .l u'u' :nn . r :n !r rnmite emisullatif cnnsti -
tutnnntc•I n ' a c•mr.acri' aucun débat a rit article qui a été
adopte• sur sni,!, ' e• trisse . En ron-i•,lnenee, seul le texte de
cet article fait foi.

]lais cet art mie 10 a iule 1,i-1„ire . en te sen- qu ' il fitlm'ait muas
une lnrnte li'_i•rentent dilleiente ciao : l 'article a(i de la précé-
den'' cunslii,illnn . le dcu•.ienic• par .'. raph' rl,

	

I au'ticte 36 sti-
pu l ai! en (flet : Fans le déLci luxe poil' la proinillination, le
','résident de la Répuüliqu, peul . pair un mc'ssa_c' ninlicé, denian-
der anix deuix rheuit'res, finie mou velle del,iri•rcion qui ne peut
Pire r'lusee. - l .'esl,r'e ., :,,n pair titi une . - :ici in„tivé - consti-
!cail en gai Igue serte un e!i ment de iiliitation iltt pouvoir du
l'ri'nidc il de la Repulenque . L artir!e III de I'aetuelle l curtstitu-
tlun fait pas ril(•ren,c' ( " e• i t dune inlerl•rétc ,r aihusicement
le texte que de pii'fen,ire qui le l',i•sideol de la Itépuhüqu .' ne
peut pas ers user pour ,h•u,a (ler one d n llsll j'nie lecture OU cule
dcuxiena' di'libéradn,n

	

luit lent.

le voudrai : maintenant aborder rune des critiqu es qu' M Sois .
>OP a airiiru!c's tuai a I heure sur 1,-tint n,i•nie qui al inspiré
le ]'résident de let Ri'puhhquc dans le chois de la prucéllure.
Selon M Snis s on, dc',anl les menaces qui l ' ar,iilienl, 1<' Pré-
sident de la Repubtique a dcsiré que soli delintite de la façon
1 ., ',lu,

	

possible --

	

't.

	

\I . Snis-nn s'est

	

référé à

	

des
ri le ; de l ' :\arien ré :aime -- s'en Pré c a me

	

Unir avec la
pruri'c!ure utilisée, celle de l 'article lu . le Président n ' a pas
fait obstacle -- il ne peul pas faire obstacle it l'article 19
de la Constitution, selon lequel les act es du ','résident de la
République aulres que ceux prévus aux articles 8, 11 . 12,
16, 18, 54, 56 et 61 sont cnntre .sipnés par le Premier ministre.
1 .4 ','résident de la République n'aura pas, n ' a pas, n 'a jamais
eu, dans le cadre de cette ( ' onslitution, la faculté de prendre,
en se fondant sur l ' article 10, des initiatives qui ne seraient
pas contresignées par le Premier ministre .
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Aiu•i . I article 19 de lit en,Ulutlme rt-pitnl pmtir l'ee,enle'l
a la cniepit' flue AI Stoss,' ;t adr 't•' t' c .t la Itrueedure (lut a etc
ulrlrec

(lit ittl ,i la 11I , IImdb n 11 entre nnnvelle leetnle nt (teuxiéllle hic .
turc et dt•tl'R•itte deltheraluel elle ale parait bA/tnline Je no
tut, pas ce que peut tnulmir étire rote leuluii' tutu ,Wtle' dune
delli,rr;illun ou tune delllt•r,tilmn yul ne ,.'rait pas pre•.'edée dune

lecture

I:

	

drlutitite . il , ' :t,ii

	

l Wei' Icnutnalii,ti', Je nt• d' ; pi, antlti-
,ue (jet!, vol ttlalrt nient non repentivt• et tint permet d iiilrnler

e

dqui de, tors yu tut leste est r'clnlrudurl tt' titi lut : de, deux
cnain 'tni, du Parlement, e, jeux handtres dmceni eu di•Itbérer
li telle ,orle (lue 1 A„rinl,lee nattuti :Me en iteitl)(•rt• la dernier.',
car elle est la dtpo,it :ure du ,ulfrape uunv et'sel direct.

J en tien, ;w prtib .'tut• des cireunnertpiinu,;.

Je tee :, reputcr' un ar,unu•nt Mut btte . tout simple, chiffré,
que j te elle tuer ,(,jr au Sentit Quelles que sou'tt les électfo . .s
lue

	

prenne t r' compte . ou que ce soit et a quelque montent
ge mü de Ihistmin• ;le Frange dan ., It'e tingl-cool, tUire
,enquenle, tlernivre, amni•e,, je ne trouve nulle part . ni au niveau

d it s cuuunuues . ni au niveau Mes concile ,ener:uu. . Ill au niveau
dit Settat . ni au niveau de la regiun, nt au 'liteau de l ' \sseublée
n moelle . un coeltictent nlerieur a Léa peur 1.

Alur,, ee,a)er de prendre la déci-;iun du Conseil constitutionnel
dan, un ~en, tel qu ' elle 'mente ittalentent . au punit du mettre
en cause l 'ensemble de, traditions et de, néce,zllcs de la tic
petit mut . nationale, me porait con .:diluer un abus.

En faut, le Conseil cmnstitutionnel -- et nous déférons à sa
Méci,eni -- a inilitt't''• deux cuise., : que noir ri a' tiN pas assez
prie en censidcrtlrnn le facteur démographique . niai, aussi que
le Iac•te :tr detum,riihigtie t'était pas le ,vtol a devoir etru• pris
en considération.

Le Gouvernement e s time qu 'en ajoutant trois ,lettes pour
ri'itre,onler la ré ;;ititt de Nuuntea, sans autre chengeutent, il
Meier .' aux dcci,ions dit ('unsed ctn,tituliunnel, dont ii ne peut
pas faire appel et qu ' Il na peu l ' intenliun de tinter.

Je présenterai enfin quelques einsirlcratinn .e de nature poli .
tique .Ie ne rue permettrai I :unai ; . le ne me sets lamais pentus
de mettre en doute lets sentiment-, nationaux de tel ou tel
uu ulbre daine lisseltilét• lotte clan, tertre pat, .le voudrai-:
.lue chai-un respecte la ini•nte régie.

J'accepte que l 'un dise que je me irt'ltpe sur I utterprétetion
que je Manne de l ' intéret général . J ' accepte que l 'un dise que
c Gtuieretetwnt peut . à la limite, se tromper dan, ,un tnler-
pret ;iiltn de I uitérét général . Je n 'accepte pas et n ' accepterai
Jerne, que l ' on doute de sa vt,lonie de respecter l ' interet géné-

al . i :itt,~ t t i t i . i' ,etjL, ;rte t

	

ititCS de ., sot ultstes .t

':on, pensez que l ' nttéict de la France e,1 de ,c• maintenir,
rien .; 'les condition, tiiffici ;es et i'ouflictue•llee, sur un territoire
,itou• à l ' autre bout du monde et entouré de puissances qui.
pour le tnuin.;, nous oh,ette•nt et seraient pri'tes à tirer avantage
de la nminrlre défaillance, de tout accroc, de tout difficulté.

M. Albert Brochard . Devant une France faible, bien sin' '

M . le ministre chargé de la Nouvelle-Calédonie . Pour nous,
l ' intérêt de la France est d 'être présente dans cette région
Mu monde, sur ce territoire, mais par contrat, par accord avec
celui-ci, et non par le maintien d ' un statut qu 'une partie de la
imputaiiun récuse.

Au demeurant, salit il par ce texte de décider du change'
nunc de la situation juridique de la Nouvelle-Calédonie ou
d ' eni.;a,cr un processus au terme duquel, dans let, deux ans et
demi, les ptpulatitns concernées opteront librement, soit pour
la solution, que le Gouvernement propose, d'une indépendance
associée à la France, soit par le maintien dans l'ensemble fran-
çais?

Si, au ternie du prit' issus que nous engageons — et qui ne
taule aucune loi — la Nouvelle-Calédonie décide de rester dans
la communauté Iraneaiee . le vote émis ne sera pan contestable,
Mme si le scrutin était organisé clans le, conditions actuelles, son
résultat , erait coulc,,t,•

Ne reprochez pas au Gouvernement d'engager- une procédure
a l'issue de laquelle les population- de Nouvelle-Calédonie déci-
deiunt de lem destin en toute connaissance de cause et après
une véritable expérience politique . I . histoire prouvera que nous
;Iton` raton.

let Gtuvernenumt '•nnsidcre — et nous sommes tous, je crois,
il 'i tel sur ce point e- que la présence de la France dans

(t' e t . rumen du inonde est indispensable aux intérêts de notre

pi t', ',Clet, - i I

	

Imite, le, ;

	

tItitiuns de Nul-
telle t r t' I~uu,• et

	

qui ;Ie e s t

	

tnili .lii'u,alili' ;lu

	

maintien rle la
paix Mais HOU- v i ui!mn ;, n~rr,

	

ei r'''te rliter en~ e t•,I

	

nnptr-
lanre -

	

(pl elle

	

l luette .' pur' adhésion n le

	

et 11,11I par
cunU ;'i nt e . t-Ilyttuittit,,i•errti" sir le ; battre (les .ttorrulletes .)

M . le président . \i,ti, en tenon, lt la di,t u„iun des ai tacles

et rte, :t n en dt•n tu l il .

Article 1.

M . le président .

	

.At't 1 ' . -- La imputation du te ruile .' de
.Jmutollé t'alodnrue et dépendance, sera appelé e , tut plus

tdrd le 81 deee nle'ti 1988, à ,e proneneer Itrs d'un scrutin
d'autt(li'ter'ninatlt, sur le puait de satoir st elle entend, soit
demeurer art sen de la République française, soit accéder à
l'indépenilitnee.

r,Jusqu 'à l 'entrée en vigueur de la loi qui tirera les consé-
quence ., du scrutin d'autodétermination, le territoire de la Nuu-
velleCaledonie et drpendaneee sera adttinietré selon le régime
transitoire défini par la présente lui . Sans porter atteinte à
l ' unité du Territoire ee ree,inu• devra . par l ' tnstitntiott de régions,
permettre l'expreajtn de sa diver,ile el . par la miss en u•uvre
d'un plan de réformes et dr développement, remédier aux iné-
galités écononlignes et sociales.

• Une loi ultérieure déterminera les condition ., clans lesquelles
interv iendra le . .'rotin prévu au premier alinéa.

l.a parole est a M . Kaspereit . inscrit sur l'article.

M . Gabriel Kaspereit . ( " est . si je rte nie trompe, la cinquitene
fois que l ' A,seiiul)le(' nalltlt181e exatome le, articles de ce projet.
de loi.

En d .futiltve . notre cté ;accord fondamental porte sur l 'arti-
cle 1 , et plus parliculiércment — vous le caves bien, monsieur
le ministre . cou, qui venez. de nous faire un rli .sctur,s c•nnipléle-
ment c•ontradit'tiiire - sur l ' expression ' indépenrlam•e associa-
tion

Notre objectif est simple : nous uoulon, -- ou Mutin nous
aurions voulu . car . hélas! cela ne se fera pas -- que soit ut ea-
ni .;é un rcférendum posant la question tees simule' : , Devis la
France oit hmrs la France? (E.rrlutnuttotts sur les butes des
sort estes . i

M . Rober . Malgras . Quel ateuglenu'nt '

M . Gabriel Kaspereit . Chacun sun point de vue . messieurs'

Vous avez titis sin' pied . monsieur le ministre, tuée organisa-
tion qui a en réalité pour but de préparer la population à
l ' indépendance, et ,urttut rie lui en donner le Knut Autrement
dit — et je t ' avais ,ttingné,' voici un mois lors d'une explication
de vote — c ' est un acte gratuit, visant a pousser les Né•o-Calé-
doniens hors la I ian -e.

Cela, nous ne putiv',ns l'accepter, car c'est agir contre les
Née-Calédoniens et .'ont e la France.

Pour notre part, monsieur le président . nous ne lugeons pas
nécessaire de soumettre a discussion les articles suivants . car
ils ne sunt que l ' application de l 'article 1 , auquel nous nous
opposons.

En réalité, chers collègues de la majorité, vous avez refusé
toute véritable recherche d'accord au cours des deux commis-
sions mixtes paritaires . Vous é•test resté-, - de martre - sur
les articles essentiels . en particulier sur l'article 1", ainsi que
sur le découpage, sur le nombre de sièges et sur les ordonnan-
ces Et pourtant, monsieur l'isani, vous pouviez parfaitement
vous dispenser de recourir aux ordonnances et faire voter les
textes par le Parlement . Vota nie faites signe que non . Mais
je visu, ai, (laie, a replet' . prous'' que .,i ' Ire uli'rm' . I'' gua i orne-
meut territorial devrait être appelé à émettre un avis sur la
mise en application de la loi, et non sur sa seule élaboration.

Nous n ' interviendrons plus, le le répete, parce que c ' est inu-
tile et que les articles; ne sont que les modalités de l'appliea-
tien de la marche vers l ' indépendance.

Quo : que vous puissiez (lire, monsieur le n'intente, vous avez,
vous et vo :re Guet tellement, une lourde responsabdite . L 'année
prochaine, loteque tette serez partis, nues pourrons reprendre
l'affaire . Se ' nn notre habitude, nous donneront, la voix au
peuple, ce qui aurait dù être fait depuis longtemps . Mais nous
la lcti dunnen,lt- datte rlcs condition, cnnti•nabtes, afin q-t i ti

puisse s 'exprimer do timon totalement Mire, et non par statut
imposé et Interposé -- ce que fait le pouvoir ,ociahsle depuis
qu'il cet en place .
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M . Gabriel Kaspereit .
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M. le président . Je moi-

.1 . . 111.1, .,1,

	

m s. f ;unendeun-ut

	

1

M . le président . i . .,

	

mmnrr . 'r lexie der r- ii i .ullr :u l ' .

Article 2 r,1.,: .

M . le président .

	

.An' . ' l,1. . . - L1.•- commune-

	

le, conseils
municipauxn

	

llrinourr!II re,i~ par la Ini n

	

!1115 du :t I :mt ter 1969
relative „ la rreatiun et :1 l 'orc ;uri,al~nn lie, inn,nuln„ (Lits le
territoire de I :1 N,,u,l'lle t' ;,',-,l,rni(' et

	

,li'p,-nrl,,nr,•, r! par la lui
ri

	

77-744 d'1 8 juillet 11177 i „rikuu,t le I'e ;Ilne CMI11111111111 dans
le t e rritoire -Ir \elll('Ile 1 „!ednnl,' et d r p r 'rl r tnl ne1.,

	

•

\I

	

l'' ranr:li, \1 ;1- s ol, ral,lnn tour . [, pro'-eu!e un ;w,eiulemeld,
n' 2. ainsi rrd,nr .

Sueur Miel i ;intil ;e 2 be:

.Ir nu•t ans voix

	

;111 1-1111en,,

1 . n ' rrrr,I",nr',' , -

	

11,11 ;,',. l

M le président . En eon,elpu'nr'e . I .rrtieh' 2 hr : est ,uppllice.

Article 3.

M . le président .

	

.\rl

	

3 -

	

Il vit i-ri-i' quatre ro-n;inn, dont
le, delnr,uiatlori, sont le, ,ulranle, .

1- La ri'ginn Nord cornu :re le t erritoire des communes de
B( . lep Poulo . (1111• ria, Puuehn, l~u .nller- Kuala ( ;oulen . Ilion hene,
\ 1 1.,h

	

Kun(', l 'un, honni•, 'l'nuhn, l'nuenl!,nnl

	

l'unerihnuen,

t 2 La ri'jinn ('enirc recuurre le !erri!uire des communes de
l'uça . Huuailuu . L'uurall . (' .un,i,r Ahrinduu I• 'arinu . S,irra noa,
La i na, 'I ' hio et 13nuloupari ;

3 ' I,a r1.'°ion 511,1 rein', e :r' terri t oire des communes (le
l ' ale . P :uU1 . Dunrhea . Anun,e,1 . Mont Dure et IIe des Pins;

r 4 La re,inn des ile- Lriuoie mcuu,re le territoire des com-
mune : de Mare . Llfnu et Urir'ea

\i ', rançons Massot, rapporteur, a pri•,ente un amendement,
n' 3. ainsi libelle

Ri'ditter ainsi les (n'Islenu' et qualru'nu' (Boras (2” cd 3 )
d

	

1 ' ai'1 (etc a :

2' La rem, . C e ntre re ,. ou .re le lerninire ries commune,
dr' Posa . IIn ;1,r1,ru . Rnue ;i . ,rua! ;, . AIourinu . Karroo, Th,'',
'narrant(•( . La Fria . Gnuloupari . Yale et file (les Pins;

3' I .a re,ion Sn,l recnu'.le Ir territoire clos communes
d1. Dunrbi'a, J'ait( . \uunle ., et Morin Uure ; :.

,I,' 11et< aie voix 1.,t an,r'nden,eni

,.I,'nreer'r I('rrrr'r, t
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ASSr?\II1LEE NATIONALE — 1" Sl',AN('E DIJ 20 Arut'r 1985

M . le président . I't'r ;unne ne demande la parole :' . ..

Je mut- dus taus

	

:• :i nnnitfo' par l'ann•ndem('nt n 3

41. . .ne, r :i , mi,

Article 4.

M . le président .

	

Art 4 — lieur le e .vlro (Ii' l'org .trii tltt,n
pa licttltc•re 1111 terrtl„rlt• de ln \uu(elle t',dednnie et

	

dépen-
dance-

	

I,

	

1,11,11 1,10 ,le . rt1 1,1'111 tut•, territoriale, qui
s a,lnainr-cornu It1at•novtt, dan, It

	

condition, I,rt•(treS par la lui.

par de, , nti•eil, den ,tiuue>

	

urnerl de rt ;;leu , dota le,
tneuibr -

	

ont elu- :w ,uhfr .t_,t• nouer-el ,hl e, t.

Ise n, ' t,,hre des rreuttire, de , bague t'en ail de région est
drt , •tnirnt

	

par le t,tt '',,u - irn•Uit

M. li iii ut', ALt ~ul, rappurl, tu, ;t pr1

	

rut (' tun amentlenu-nt,
n

	

4 . :un-i itht IIe .

Ilydieer. :unsi le rleuxienie :alinéa (le l ' article 4:

le' raid re de, rnetnbfe, de ehagtac cotl--cil du' région est
tl'terne nit' par le table :ut 'un art!

DL ~4r,SE11IERS
1 de rogne

, a

	

th, ',tac re.

It' .'inri Nord	 9

H ,inon (cotir	 9

1t , .,tun seul	 '

	

21

Iit•eion due- lIt'

	

Lu}dut,	 7

M . François Massot, rn{,nnrte„r . Je demande la parole.

M . le président . L,, pat lu' est à M . le rapporteur.

M . François Massot, rn ;qunre„r Je veux simplement souli-
gner que les de!,u 1 1 ; de !«ilems'Ison qui, la semaine dernière,

aient déposé oui ai11,ndenu•Ilt prévoyant vingt-quatre conseil-
lers territoriaux pour la reeiul : (le Nouméa, suuliennent aulonr-
d hui la thesr du tii•nat, qui en ',eut vingt cinq . En continuant
ainsi, il, pourraient hier :uritcr ju-,qu à trente'

M . Gabriel Kaspereit . Si cela ne tenait qu ' à moi . on irait
niée, )us,1a ' t Iremite(inq, aile rte respecter la proportionnalité:

M . le ministre chargé de la Nouvelle-Calédonie . Méme avis
que préuedeouuent'

M . le président . La parole est à \f . Soisson

M . Jean-Pierre Soisson . Des la semaine dernière, en pr'et'r.ier'e
lecture, j 'avais demandé .— et je voie, que M . Pisans opine — que
la région de Nouméa ait autant do sièges que les trois autres
régions réunies, et j'avais indiqué que le groupe U .D.F . sou-
haitait ante la région de Nouméa puisse disposer de vingt-cinq
sièges.

M . François Massot, rapporteur . Vous n'aviez pas déposé
d'amendement à cet effet

M. Jean-Pierre 'oisson . Je l'avais dit la semaine dernière.
C'était le point essentiel, auquel je m'accroche en fonction des
explications que j'ai pu donner.

Je tenais à le souligner .

M . le président . V„n-truc Soi„nn, cou :ries demanda un
scrutin publie sur l ' amendement rl 4 Vin- s :tei que la rn ;rru ne
rie cote elle ,ni r lue no fun tienne pas rt yue tout .,crutiri public
prend un certain tempe Ne pourries (net s, pas plutot voue a ; ;o-
ci, r à la demande de 'crutin public du e, , ii pt' It I' II

	

sur
l',•n .(•ntble du

	

te s te

	

t' el :t nous prrnu t'ratt

	

rte gagner du
t(•naps

M . Jean-Pierre Soissons \en . ( 'e point e,l trop important . Je
ncun11,11, (IO,' lita denaentlt dt• ,cr' .tur public.

M . le président . Je 1111't, cUix l ' tnncnd,•ntent rr 4

.le suie saisi par le tu' ipe Union polir la démocratie fran-
i- .n,r' d'unie iietn .nuJr dit ei'ruttn pubLr.

Il ,a é•trc I,ruuv•de :et cule par bulletm .<.

Le ,critlin c :t id,' ,utnonrt tans le Palais.

M . le président . Je rappelle que je rnets aus vole l ' amende-
ment rl

	

4.

('eux qui sont al' ;ni . rl 'ndupler nn'ttrent clam, l ' urne un bulle-
tin blanc, ceux qui sunt d ' avis contraire . ont bulletin bleu et
ceux qui désirent ,' :Ib,tenir . un bulletin roue,'

1,V scrutin r• .t uucerl

\i,'seieurs Ires h tieeu•,e, veuilles recueillir les voles.
	 t.

M . le président . Personne ne demande plus à voter ?,-.

Lc scrutin est clos

V ' oxi le ré .sullat du scrutin :

\ambre de culant-	 443

Nombre du suffrages ex prinies 	 442

\lajoritc absolue	 222

Peel . l ' adopliun	 290

Centre

	

152

L'A,seniblée natien ;de a a,lopté.

La parole est à M Jacques Brunhes.

M . Jacques Brunhes . Le groupe communiste n ' a pas pris part
au scrutin sur l'amendement n" 4 . En effet, vingt conseillers
demandés par la droite en mai, vingt et un proposés par le
Gouvernement la semaine dernière, vingt cinq réclamés aujour-
d'hui par cette noème droite, tout cela a un parfum de marrivan-
dage.

M. le président. Personne ne demande plus la parole' ._.

Je mets aux voix l'article 4, modi f ié par l'amendement n" 4.

(L'article 4, ainsi modifié, est adopté .)

Article 6.

M . le président . Art. 6. — Le mandat des membres des
conseils de région, membres du congrès du Territoire, pi end
fin à la date de promulgation de la lui qui tirera les consé-
quences du scrutin prévu à l'article l'- de la présente loi et,
<ut plus tard, le 31 janvier 1989 . e

M . François Ma sot, rapporteur, a présenté un amendement,
n" 5, ainsi libellé .

s A la fin de "article 6, substituer à la date

	

« 31 jan-
vier 1989 t, la date :

	

31 janvier 1988 ,.

Je mets aux voix cet amendement.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . Personne ne demande la parole' ...

Je mets aux voix l ' article 6, modifié par l'amendement n" 5.

(L'article 6, ainsi )nortrjté, est adopté .)

Article 7.

M . le président . Art . 7 . — Dans chacune des régions, les
élections ont lieu au scrutin de liste à la représentation pro-
portionnelle suivant la règle de la plus forte moyenne, sans
adjonction ni suppression de noms et sans modification de
l'ordre de présentation.

i de , adopté)
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Article 9.

M. le président .

	

"i1I 9
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Le ; ,'ler leur, ,r• reunis ,ent
au rhel 11. ' 1
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I •11',111• le, .1 , ' .h !,,111'1, l ' rei,rn' . le hall' .11111111.

	

111 1 .	aine, a, 1, de lu

	

n1111111„u .n rte cnn!rc,I,' 111,1 ONU(' a
1 ' :11!11 1 1• 14 (le la pet'-en!e Inf .' .eut

	

',ar 1111 arr(•t,, 1 'ro',,tir
.1-1

	

11''p 1 .n'ltnent

	

1151 :,

	

11,,

	

111.

	

1,111,1enr, tr,11e,1Ir',

	

de r,,ie .
L•

	

III

	

1-

	

1'1 .1

	

11 11rn111

	

t :1 nt

M . le president . 1'1 . 1 , 111111• ne '11•n1,uule la ',onde

.I1.

	

rr .1•I, .1 .\.

	

.11 1 ,.

	

!,tr11r!r'

	

!1

	

r,',par

	

i ' aulr•n :fc'11'111

	

n

	

8.
1 . .111'

	

'e

	

1 1

	

a r, ' r

	

111

	

r

	

r

	

11111,

	

01 1 I

Article 10.
!u

	

111 . 11urr

	

.1 -

	

111

	

uII,'

	

7

	

_1111, 111,11 . 1

	

a

	

118!1

	

.r 1Lrte

	

1 111!'''

	

I9fl n

h-1

M . le président . 1'1 .1,11111„• 111 11,'r1 11111,•

	

pa iolt .

.I1. arme ; . .111,

	

artI• 11. 7 Inn I :In• 1,•11 1 arnen,le!n''ut n

	

ti.

'Ln e l

	

1

	

r

	

r . .,

	

„n 1,11,

Article 8.

M . le president .

	

\1-t

	

Y

	

Los ,11 , .,,111, 11s 11,,

	

111 1 1•
du Ivre

	

L1 , r i,' r!e11111,, ' , !11

	

ap~lhcahle . .1

	

I,',',111,11

	

de.
co11-1., 1 ,

	

Ir

	

11 . _rut

	

,111

	

trrr i!'1ne

	

d ''	ia

	

An11r'•I!r' l ' :11eLnliir'

	

1.r
d1•p(.dari . 1”

	

1,1 , 1-e,er e de ., .111 ., 1,1 al Ioles appnr'i,•t•, .

	

.

	

('111e
par

	

r • p1- ' ,rut article .111,1 r1,,

	

, .11'

	

e . afin les 4 a 14

-

	

:'11111

	

.11'1'!i,'a11nr,

	

(111

	

rn11e

	

r•,,'11111 .1 :

	

a

	

1 '1 . 11 . 111nn

	

111,

	

ment
br,, dr•. cnnr'eil, de 11 . 12,11111 rll

	

t" ' uvelle ( :1 :i'dnnu ' . 11 '

	

a 11 .11
(le

	

1,

1 1 1• 11llnlre

	

et

	

uhJ1 :,,lori

	

ulnlun,t1-atr.e

	

111111
rime

	

111 •~ •11 '! .

	

h•parlenn'nt

	

r'1

	

arronrlis,onu•t

1i'rrf• :''nt.nit 111•

	

I .lat

	

,1-.1 lieu (le

	

prof.o

:i

	

chef dr . ,nhrlr' .1,1nn ,uln11n1,1r :,tue

	

111 lieu 111 .
pt 'f1•!

4

	

r . :le, ' 111 laid "''rr!an' rte

	

I:!,,!

	

111 11111 111.

	

lu'r-
ferturt

:,

	

,1 .111n

	

1111

	

rhui

	

'Ic ,I1h'1n1 .,on

	

ridntini .t1-ali,r•

	

Ill
1ie11 de

	

1111- pl n 'h . , 1111U

fi

	

Ir1b'rrt .11

	

rte prr•r11,,'Ie

	

nu

	

11••11

	

111

	

Inal
( ' 111'1aa11' e

	

e'

	

du

	

' 1l ' 1h11ti .1! 'lo

	

_ ,ul 11- nr .tnnce

7

	

111

	

n!, . 1•

	

111, rOU , oI'- 111. 1,11_111111

	

au 111.11 de

	

, .1 , 1'11-
11 1 •, r; .1,'r,i 1S

51

	

'r,'

	

',,-

	

AI,r "ot .

	

r3I'o''rterlr .

	

:1 lu'r•,etr!i•

	

1111

	

1' .' :'1''1uun1.
n

	

7 . r,,,,

	

,

	

1,111• ; 11•

11,

	

ru''r a,n,I le plan] . , .fuira (le
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M. le président . Personne ne demande la parole'

.le 'nets un voix l 'ai' icle 8, modifié par l ' amendement n ' ' 7.

(L 'article 8, ainsi m1-, I,f,r, e .ef adopté' .)

M . le président .

	

\r1

	

II)

	

I ,̀,

	

der',,atnnl

	

di,pn .1tions
de, .rr!ir!e, I . If( et 1 . :30 1111 r0do 1 . 5,0,ral, le, electeurs non
n„ rit, ,In la 11,te elec!ural(• au rider Io 28 fevner 1985 peuvent.

11 .11- le•, rlrctinn, :urx enr .,l•,1s de regu,n . ('Ire inscrits .,u1- les
Ilste, électorales dari . Ie, rnndltlnn, pr'vue, aria articles L 31
r, I .

	

.i .-, du

	

l'ode

	

ri ii! mr'al

la . . • lecteur, de . r''unut, A0111 . ('entre et des iles Lm_ auté
p''u,ent e,.''rr c é, leur droit rte 1oh . dan, un centre de vole créé,
a cet effet . 11 :111 ., la rnnrn :lure 111. Anuntéa.

la . centre d,• v .',' 1.,1 111,'1,,' t•,, lrni ; b1'eaax . c'1)acun
d 'entre 1'11 ., e11rre ,pomlant i1 I . 111t,' de . ré,inn . et faisant 1•nbjet
dLne 11'11. (•lectn, ile di-Iiitcte Peuvent être in,crlls sur ces
hse, r'Irctnrale, les elerteur, qui en font la demande en
derLrrant ne pas pinoir r•rtrrcer leur droit d( cote dans la
cnt1111111e dan, laquelle

	

1l, ,oril

	

rr•,ulüé relenl

	

inscrits, 1111.
,•aqi, ;anl

	

m,nleaulx 1 1 let•!e11r, . vlan, la (•nmrnurn• dans laquelle
a .1111,0' .1 rr,u!ier(vn^nt exerce leu, — oit d ' inscription.

Il, sunt alors inscrit ; sur la 11,11. eIectnrale ri•gionalc' men-
tinmlee au trulsierno ,11111•, du pri•,cnt article qui ,Umprend
leur cnlnlnune de rattachenrcnl

Le nom (le l ' électeur liard! ,tir la liste régionale est
automatiquement rave sur la liste i•lectorale qui . dans son
hurr•au de vote (l ' origin e . servira pole' l ' emar'genienl le jour du

utui

Le, demande, 11 '1 ;11Ip"nn ,ont recevable ; jirnqu ' :ru rlui11tiéme
ju1u pre,u tant celui du -i rnt'r, Viles ne peuvent être effectuées
at ;mi le qulnni•me• 111111 ,1livani la date de publication de la
pre,t•rite loi au Jou erri,! nrIrr,,'

	

de la ftépubhgae française.

Le, lise . !uentiunnt'e ., au, trui,U•11• alinéa du présen t, article
salit prrpardu•., 1-1 arrr!er, pa i r 11111. tUmmis.ion adnrini,irative
,ü•,eant ;1 contre de rot, . et conlpr,r'e d ' un rnal,istrat de l ' ordre
11111ir'ialrr 111.-tune par le prelmer pre,ldent (le la ('ouf de ',as-

d'un .. .hue clos lurlrlu'tion, adrnrni,Ir'atnr, .le .igné
par le lice pn' .i'lent du ( ' nn ;ell d l• :tat et d ' un membre de

n .pectinn _r1•r.11e d,• l ' adnnttt .trallon désigné par le ministre
de 1 in t ' •ri,•nr 1I rio la rli•e entrail,allnn

1 la c!ntnre du scrutin . Il 1. .t prncédê c•onforrnénient aux
111, I'',,,'1n111, (les glr .rtrlenle 1. 1 ''1r!n'eure alinéa. (le I 'aritele 1 :3
clapr'r,

\I

	

i 111111"1, \la•,ot, rtpp mettr a a1 fil , ,,t!,! un amendement.
n

	

9, arm,i ilhollr

I3rdl,er tin .i I articie 10

Par d('rugalirn aux dlspo,itiuns des articles L . 16
et I, 30 du code électoral . le ; électeurs non In,rv'11s çur
la lute électorale arrêtée le 28 février 1985 peinent,
pour les élections aux conseils de région . être inscrits
sur les listes électorales dans les conditions prévues aux
articles I . 31 à L . 35 du code électoral.

,1111,
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M . François Massot . rapporteur, a présenté un amendement,
n i 14, ainsi libellé :

a Rédiger ainsi le deuxième alinéa de l ' article 21 :

Il vote le budast et approuve les comptes de la région .>

Je mets aux voix cet amendement.

(1 . ' amP)rdeq(est t' ;t (1rinn n i )

M . le président. Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l ' article 21, modifié par l :.ruendement n " 14.

(L ' article 21, (Mol r((o(tiéi,', est adopté .)

Article 22.

M. le président. Art . 22 . — Le conseil de région vote le
budget et approuve le: comptes de la région . Il mène toute
action d ' intérét régions! . A cette fin et sous rése_ se de la
compétence générale du congrès définie à l 'arta . ,e 24 ci-après,
l exerce les compétences attribuées au 1, rritoire de la Nou-

velle-Calédonie et dépendances par l ' arlicle 4 de la loi n " 84-821
du 6 septembre 1984 portait statut du territoire .1e la Nouvelle-
Calédonie et dépendances dans les domaines suivants :

• n) Développement et aménagement du territoire de la
région;

h) Enseignement primaire obligatoire, langues et cultures
locales;

• e) Vie culturelle, jeunesse, sports et loisirs

s d) Action sanitaire et .sociale;

s et Développement rural et mise en c'ruvre de la t,M'orme
foncière;

. 1) Infrastructure ; routières, portuaires et aéroportuaires;

• y) Logement.

s Après avis du conseil exécutif institué par l'article 26,
le conseil de région peut conclure avec l'Eta( soit des contrats
de programme, soit des conventions.

s Il peut, en outre, passer des conventions soit avec le
Territoire, soit avec d'autres collectivités territoriales de Nou-
velle-Calédonie et dépendances ou leurs groupements . L'entrée
en vigueur de ces conventions est soumise à l ' approbation du
haut-commissaire, qui prend . préalablement lavis du conseil
exécutif.

M . François Massot, rapporteur, a présenté un amendement,
15, ainsi libellé :

s Rédiger ainsi les deux premiers alinéas de l'article 22 :

e Sans préjudice des attributions qui peuvent leur être
transférées par l'Et--t, les autorités régionales exercent
celles des compétences attribuées au territoire de la Nou-
velle-Calédonie et dépendances par l'article 4 de la loi
n" 84-821 du 6 septembre 1984 portant statut du territoire
de la Nouvelle Calédonie et dépendances qui se rapportent
à la promotion du développement économique, social et
culturel de la région, notamment dans les domaines
suivants

s a) Développement et aménagement régional ; n

Je nuits aux voix cet amendement.

(L 'amendement est siloplé .,

M . le président . M . François Massot . rapporteur, a présenté
tin amendement, n'' 16 . ainsi rédigé :

Après le huitième alinéa (g) de l ' article 22, insérer
l'alinéa suivant :

s A cette fin, elles mènent toute action d'intérêt régional .»

Je nuits aux voix cet amendement.

1L ' arr(enr'eroeil est (7(1opt',)

M . le président . Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 22, modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 22, ainsi modifié, est adopté .)

Article 15.

M. le président . Art . 15 . — Afin d ' eIre en mesure, dans
le catie de l ' application (le la pré. -•nue loi, de veiller par
ses recurnmandauorrs au respect (lu phll'ShSllle et . de l ' équi-
libre de l ' information, la llaute autorité de la ('mmmmnic•ation
audirrsi>ueile délègue un de ses membre ., pou r la représenter
dans le Territoire pendant toute la durée ' e la campagne
electorale.

Elle fixe par ses décisions les cnnditinns de production,
de pro :lramnratiun et d(• diffusion des éuris .,ions relatives aux
campagnes pour les ete('tious aux conseils de région . o

M . François Massot, rapporteur, a présenté un amendement,
n' 12, : iris! rédigé :

Duns le premier alinéa de l ' article 15, substituer aux
mot .,

	

. d'lesiic• un de ses membres pour la représenter
dans le Territoire

	

les mots : , désigne un représentant
pour le Territoire

Je nets :,ux ;oix cet amendement.

(L 'ans' den(cut est nrtoptr .r

M . le président . I'c-rsonne ne demande la paroi ,

Je mets aux voix l'article 15, mod lr ,, par l'amendement
n 12

l .art(rle 15, ainsi modifié, est adopté .)

Article 19.

M . le président . e Art . 19 . — Il est institué un conseil coutu-
mier ter r itorial chargé notamment d ' émettre un avis sur tous
les textes ou questions qui lui sont soumis par le haut-commis-
san-c' l .a composition du conseil coutumier territorial est fixée
par les responsable ; coutumiers, de manière à ce que les
coutumes locales des quatre régions soient représentées.

s I .e conseil de région peut décider la création d'un conseil
consultatif coutumier régional . I .es attributions, la composition,
les modalités de désignation et les règles de fonctionnement
des conseils consultatifs coutumiers régionaux sont définis par
le conseil coutumier territorial sur proposition de chaque conseil
de région.

Un arrêté du haut-commissaire constate les désignations
des membres du conseil coutumier ter r itorial et des conseils
consultatifs coutumiers régionaux . »

M . François Massot, rapporteur, a présenté un amendement,
n" 13, ainsi libellé :

Rédiger ainsi l'article 19 :

"Il est créé dans chaque région un conseil consultatif
coutumier.

Les conseils consultatifs coutumiers sont chargés d'émet-
tre un avis sur tous les textes ou questions qui leur sont
soumis par les autorités régionales . L'ensemble de leurs
membres constituent le conseil coutumier territorial, chargé
d'émettre un avis sur tous les textes ou questions qui lui
sont soumis par le haut-commissaire . ,>

Je mets aux • Mx cet amendement.

(L 'amendement e-t ndoot,' - )

M . le président . En consirqu(•nce . cc texte clef lent l'article 19.

Article 21.

M . le président . ., Art . 2] . — Le conseil de région règle par
ses délibérations les affaires de la région.

Il a compétence pour promouvoir le développement écono-
mique, social, sanitaire et culturel de la région, pour contribuer
à son aménagement et pour assurer la préservation de son
identité, dans le respect de l'intégrité, de l'autonomie et des
compétences du Territoire et des communes .>
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Article 24

M. le p r ésident . s

	

\r1

	

2 . 1

	

Les (bspo .,i!iuns de la loi

n" 84-321 du 6 septembre 1984 précitée relatives à l'Assemblée
terrimmale sont applicables au congres du Territoire en ce
qu ' elfe, n

	

.,tint plis cumin rès aux di .;pusitivn ., IV 1 .J' présente
loi .

M . Frimons Massot, rapporteur, a présente un :amendement,
n

	

17 . ainsi litélle :

Rmtu_t'r ainsi I :u r tiri(' 24 :

Sous réserve des dispositions de la présente ' oi, et
notamment de ses ;ourles 4, 22, 23, _5. 27 et sl, les
di,lwaliun

	

de la Lu n

	

81821 du ti

	

re 1981
pr 'clt'e relatives à l ' \ .-enthlée territoriale sont applicables
au ( ' ,aigres (lu Territoire

Je met- ;lux veux cet amendement.

(L 'uî' '' 1r,r eut eut a,lopte l

M . le président . En cnn-equenu•c, ce texte devient I arti le 24.

Article 26.

M . le président . if Art . 26

	

-- Il est institué, auprès clu haut-
commissaire, un COII> •il e,seeutif composé des prt'<i(lents de
conseil :

	

I,• 'Melon et du !rn'salrnt du Cunrre= in '! er'r noire,
ou (lu vire président le repli -alitant, qui en assure la prési-
dente I .e conseil exécutif est consulté sur les projets de
(léliberatirins soumis au ('lcLtres titi 'l ' errituire Il est informé
par le liant commissaire des mesures prises pour l'exécution
des déiihi•ralions du ( '01f'

	

11 en est de mémé en matière
d 'ordre public, n

M François Massot rapporteur . a présenté• un amendement,
n"

	

8. ainsi libellé

lied (gel' ainsi I . ur! 'le 2(i :

11 est institué auprès du hautconunissaire un conseil
exécutif composé des présidents de conseils de région et
présidé par le présitlenl du Congrès du ' territoire . Le
c,,n eil exécutif est consulté sur les projet ; cle délibé-
rations soumis au (',encrer du Territoire II est informé
par le haut-commissaire eues mesures prises pour l'exé-
cution des délibérations du Congrès . Il i•st . en outre,
consulte par le haut ,ommi ;,aire sur les modalités de la
enn s alaation visée a l ' article 1" de la présente loi . A

Je nP '

	

voix Cl' : :1111end,•nuent

11,lrr,oeut ,St adopté 1

M . le président . En conséquence, ce texte devient l'article 26.

Article 27.

M. le président, Le Séna t a supprimé l ' article 27.

M François Massot, rai, odeur, a présenté un amendement,
n'' 19, ainsi rédigé:

Rrtahlir

	

l ' article

	

27 dans le texte sui(ant :

Dans les conditions prévue ; par l 'article 38 de la Consti-
tution . le Gouvt rnemcnt est autorisé à prendre par ordon-
n :m,e . avant le 1 :5 notembre 1985:

ut Les mesures nécessaires à la mise en place et au fonc-
tionnement des conseils de région, à la définition de leurs
compétences, et notamment le régime des sessions, les
ré tes de fo m'tionne•rnent . le enntrble exerce au nom de
l'Etal sur leurs dilibéralions, le régime budgdtairc et finan-
cier des régions ;

IiI Pour tenir m'infil' 'les dispositions de !a présente
loi, les mesures ayant pour Objet d'adapter le statut du
Territoire, tel qu ' il remit de la loi n' 84821 du fi septem-
bre 1984 précitée

Les mesures écnnoniique.s . sOcrales . financières per-
mettant la mise en (J'ocre (lu pian de réformes et (le (lève-

du T''I'rit„ire ment orné au deiismine alinéa de
l ' article 1'' de la présente ,ni, ainsi que les modifications
du régime fiscal du Ternloire :

cd) Les mesures relatives à l'organisation administrative
et à la fonction publique du Territoire ;

et Les mesures de'nnées à remédier aux conséquences
pour les personnes et pour les biens clos événements sur-
ren ;e : d :110 le TcrrItmr, , depuis le 2!) r'rh, l . :r 1984.

Les protets (l'ordonnances sont soumis pour avis à
l ' assemblée territoriale et, après son installation, au congrès
du 'territoire . ( 'et a,-, est émus dan ., un délai (le (min,
tours.

Un projet de lui (le ratification de ces ordonnances sera
déposé au Parlement . au plus tard, le I dreernbre 1985. •

Je :nets aux voix cet ara •ndement.

L 'ntra~ . .lenrent est adopte .)

M . le président . En conséquence, l ' article 27 est ainsi rétabli.

Article 28.

M . le président . s Art . 28 . — Les élections aux conseils de
ré,lnn auront lieu dans les quatre-vingt-dix jours qui suivront
la date de promulgation de la présente loi par le haut-commis-
saire l .a date des élections aux conseils (le région sera fixée
par le décret portant convocation des électeurs . Le décret devra
étre publié_ quatre semaines au moins avant la date des élec-
trons

La campagne électorale est ouverte à partir du quinzième
jour qui précède celui du scrutin.

M François Massot, rapporteur, a présenté un amendement,
n' 20 . ainsi rédigé:

Dans le premier alinéa de l ' article 28, substituer aux
mots : a quatre-vingt-dix jours les mots : s soixante
jours :.

J,' mets au ., voix cet amendement.

IL ' amendement est adopte' .)

M . le président . Personne ne demande la parole .̂ . .

Je mets aux voix l'article 28, modifié par l'amendement n" 20.

(L ' artie•le 28, ainsi modifie, est ad.opté .)

Article 29.

M . le président. r Art . 29 . — Les pouvoirs du gouvernement
du Terr itoire et ceux de l'Assemblée territoriale expirent à
l 'ouvertur e de la première séance du congrès . >

M . François Massot, rapporteur, a présenté un amendement,
n" 21, ainsi libellé :

a Rédiger ainsi l'article 23 :
s Il est mis fin aux fonctions des membres du gouver-

nement du Territoire a compter de la date de publication
du décret visé à l'article precislent.

Le haut-commissaire assure l'expédition des affaires
cour antes (lu Territoire jusqu 'à l ' installation des nouvelles
assemblées.

Les pouvoirs de l ' assemblée territoriale expirent lors
de la première réunion du congrès

Je mets aux voix cet amendement.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . En conséquence, ce texte devient t'article 29.

Article 31.

M . le président. Art . J1 . — Sont abrogées toutes les disposi-
tions contraires à la présente loi, et notamment l'article 1'
de la loi n" 84-821 du 6 septembre 1984 précitée.

M. F r ançois Massot, rapporteur, a présenté un amendement,
n' 22, ainsi Pbellé :

Rédiger ainsi l ' article 31
Sont abrogées toutes les dispositions contraires à la

présente loi et, notamment, les dispositions contraires de
la loi n" 84-821 du 6 septembre 1984 préeitee . ,

Je mets aux voix cet amendement.

(L ' amendement est adopté.)

M. le président . En conséquence, ce texte devient l'article 31 .
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Vote sur l ' ensemble.

M . le président . La parole t, t à .Al . l .ahbe, pour une explica-
tion de vote.

M. Claude Labbé . \lon s ieur le pre,id rut . monsieur le ministre,
nie, chers cou!, ,~n s . il nuil' scml,i, a , 'In . ii' r•' etp,• I,' puuvun
s ' évade de plu, en plus : il s ' évade nmralemcnt et il s ' évade
pliyIii 'uu n! . a ;,nue que nous nir, demandons . (Luis t ,
climat d ' n ri :uuo qui s emble suhu , . .v r l ' Assemblée . .i nous m'
',aimes Ira' dii., n .i, ;muiéoiqu,•- . -.L lr GUUCernenlent t,erssslc
oie ue per-is!e pus d :ans sa vu .onl, qu'il a lard de fois Adenet .
de voir la Nouvelle Calédonie devenir inul -pe tante.

'l' out à l ' heure . en vous ir)utan, nwnsieur l'isani . avec les
ae,•,'nts que vous donniez à votre dLsruurs et qui reflétai^nt
la conviction et la sinei'rité, nous nous demandions si nous
n'avions pas avez-v,,us decouv .'i la réalité calednnienne
depuis que vous ides à Paris car il seu,iue que, lorsque vous
elle/ ii N,ut ntea, voie, l ' ignoriez lu!,ilenicnl . i a :,,sures sir l es
h sur . rte, : .I -ou

	

rr> ,

Nous con .s!atuns simplement, au delà des déclarations et,
eunuae disent cuitait., des paroles verbales qu ' il existe
un t,^ ;te, que ce texte est un texte scélérat et qu ' il conduit
à ee que vous appelez l ' indépendance association

	

c ' est-à dire à
l 'independanro qui n'ose pas dire son nem.

On a évoqué, et tel est, me semble-t-il, le titre d ' un ou,rage
rennit . l' . utolde ealédunienn,• lias (dl est-elle'' Elle est
précisément, nrunsicu' le ministre . dans votre projet . En eflet,
deux cunee,,linus opposent ici et elles soit nciles : il y a
celle des ronuninüstes, qui sont, comme le disait le g,'néral
de Gaulle, des séparatistes et qui veulent l 'indéperdance . et il,
le disent clairement- Ils désirent que la Nouvelle-Calédonie soit
si'par ;e de la France pour qu ' elle entre dans un contexte
in, rnational oie la dnneination soviétique . le bloc dt l'E-',
pourra jouer son ruse.

M . Jacques Brunhes . N ' importe quo .

M . Jean-Paul Charié . C ' est poil tailt sa vérité!

Monsieur Brunhes . lorsque vous parlez à tort et à travers
de colonialisme, n 'oubliez pas que nous avons plus fait pour la
décolora :satt in que n ' importe quel pouvoir, mais pas avec cette
idée du colnntalisme h, ' ,lcux qui semble votes toucher, m e ssieurs
les sociale .tes Nuis rue rra iasssun, pas, de la France cn, miale'
Nous ne ron,i .suns pas du fait que la France a i"té un empire,
et un grand rvninre' Durant la I,énuete coloniale, des hommes
se sont illustrés ,,ar ce

	

ont resth .é d ' une maniere éclatante.

Si, aujourd'hui, certaines imputali, n, peuvent accéder à l'in-
dépendants . , s 'est gràce à la F' ,'ance, qui les a mises sur ee che-
min . On peut d ' ailleurs se demander ou elles en seraie 't aujour-
d ' hui s ' il tic at ;lit pas eu cette phase- Regardez la condition
misérable de

	

décolonisés

	

Pen s ez à Madagascar pour la
France' Pensez à Ceylan pour l ' Angle erre Voulez-cous faire
de la Nouvelle e' alu'dunie un nouveau Vanuatu ? On parle de la
Guadeloupe' Eh bien, faites le tour des iles de la ruer des
Caraïbes et vucez ce qui se p asse dans les iles voisines uù la
misère est eytri•nte et qui ne sont pas - sous domination colo-
niale .

Ne rou,is,on, donc pas de notre passé De toute façon, ce
temps là est bien terminé . Ne partons plus de colonialisme!
D ' ailleurs, je ne pense pas qu ' auluurd ' hui --- peut être malheu-
reusement il existe des humilies d ' une trempe suffisante
pour faire ce qu ' ont fait nos anrétres lorsqu ' ils ont commencé
à coloniser . iApplaudissements :sur quelques hunes rh, rassem-
blement pour la République .)

M . Jacques Brunhes . Et les réserves kanakes ?

M . Claude Labbé . Mes propos ne sont pas une c;,"fcnse du
colonialisme!

Vous m'obligez par vus interruptions, monsieur Brunhes, à
prendre encore un peu de temps! Si vous lisiez les ouvrages
que certains connaissent peut-être bien ici — je regarde un de
mes amis qui a dit les lire — et qui datent des années 1870-1880,
où l ' on explique ce qui se passait en Nouvelle-Calédonie au
moment où elle n ' était pas encore colonisée . vous vous aper-
cevriez que tout . c ' est certain, n ' ét sit pas rose, qu ' il y avait des
rivalités rte tribus et de clan,, qu'il y avait des affrontements
sanglants . ~lais il ne faut pas faire retomber sur les Blancs ce
qui s ' est ensuite amélior é pour devenir aujourd 'hui, si nous le
voulons bien . une communauté multiraciale exemplaire.

M . Claude Labbé. Voilà ce qu ' ils veulent Cela a le mérite
d ' étre clair, mon-leur Brunhes, et je vous nt .s .,5 hommage pour
votre clarté

M . Jacques Brunhes . La décolonisation, c ' est autre chose, mon-
sur Labbé : Vous ne tiendriez pas de tels propos si voue nous
aviez écoutirs

M . Claude Labbé . Quant à notre position, elle est également
extréinemenl claire nous n ' entendons pas maintenir pat' la fors,
la Nouvelle-Calédonie dans l ' ensemble français, mais nous cons-
tatons que le population de Nouvelle-Calédonie veut rester dans
l 'ensemble français et que l ' énorme majorité des Français veut
que la Nouvelle-( ' alcrlonie reste dans cet ensemble . Il exisle donc
un aeco s d réciproque . Vous intervenez alors, monsieur le
ministre, en nous disant (i,te 1 ' - on ne sait pas qae l ' ) on
terra •-.

Qu'est-ce que tout cela veut dire ? Voilà bien l ' utopie totale
de la solution que vous proposez!

Puisque vous commencez à parler . puisque vous sortez un peu
de votre silence et que vous semblez aller vers une certmne
évolution, dites-nous clairement que vous voulez que la Nouv elle-
( 'alédonie reste clans la Fronce si telle est sa volonté . D ' ailleurs,
cette volonté, elle l ' a delà exprimée et elle l ' exprimera demain,
nous en sommes sûs . Mais ne nous dites pas on ne sait pas ->
et ne paniez plus de cette s indépendance-association , glti est,
je le répète, l 'indépendance qui n'ose pat dire son nom

Le choix est simple . Il y a, d'un côté, ceux qui veulent effec-
tivement que la Nouvelle-Calédonie quitte l'ensemble français
et qui le disent clairement ! Ce sont les communistes !

M . Jacques Brunhes . Vous n ' avez rien appris de l'Histoire

M. Claude L abbé . De l'autre, il y a nous, qui voulons, clans
l'ensemble français et dans le cadre de la République, une
évolution naturelle, une évolution qui s'est d'ailleurs faite
depuis de longues années .

M . Jacques Brunhes . Plaidoyer lamen t able du colonialisme!

M. Claude Labbé . Compte tenu de la dimension de la Nou-
velle-Calédonie de ses aspirations, de la vr,lonté de ses habi-
tants . du fait que nous ne veillons pas d ' apartheid . que nous
considérons qu ' un Canaque et un Caldoche pèsent, pour repren-
dre votre expression, le mémo poids, sachons garder confiance
et penser que la Cala sic duit rester dans l'ensemble français.

Les propos que je tiens peuvent apparaitre et apparaissent
sans doute superflus et dérisoires.

Demain . les Français nous donneront le pouvoir . Nous condui-
rons l'avenir de la Nouvelle-( ' alidonie dans la France, sans
équivoque, sans ambiguïté et c ' est cela que les populations de
la Frame attendent . (Applae'lisscrne„ts sur les baies due ras-
semblement poser la Riprchliqae et rte l'union pour la dénioeratte
française .)

M. Pau! Bladt . Comme pour l ' Algérie française'

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'ensemble (le la loi.

Je suis saisi par le g roupe du rassemblement pour la Répu-
blique d ' une demande de scrutin public.

II va étre procédé au vote par bulletins.

Le scrutin va étee annoncé dans, le Palais.

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

M . ie président . Je rappelle que je mets aux voix l'ensemble
de la loi.

Ceux qui sont d'avis d'adopter metteur ' dans l'urne un bulle-
tin blanc, ceux qui sont d'avis contraire, un bulletin bleu et
ceux qui désirent s ' abstenir, un bulletin rouge.

Le scrutin est ouvert.

Messieurs les huissiers, veuillez rcc ueillir les votes .
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M . le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..

Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :

Nombre de votants	 481

Nomt • suffrages exprimés	 480

Majorité absolue	 241

Pour l'adoption	 290

Contre	 190

L'Assemblée nationale a adopté.

Le texte que nous venons d'adopter doit maintenant être
examiné par le Sénat .

-5—

ORDRE DES TRAVAUX

M . le président. Ce soir, à vingt et une heures trente, deuxième
séance publique:

Discussion, en troisième et dernière lecture, de la loi sur
l'évolution de la Nouvelle-Calédonie, soumise à nouvelle délibé-
ration en application de l'article 10, alinéa 2, de la Constitution.

La séance est levée.

(La séance est levée à dix-neuf heures trente .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

LOUIS JEAN .
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL

DE LA

1" Séance du Mardi 20 Août 1985.

SCRUTIN

	

(N"

	

862) Ont voté contre :
Sur l ' exception d 'irreeeraielile opposee per M . Debre et les membres MM .

	

Chan(rault .

	

Giovannellt.
du groupe R . P . R

	

e la loi sur l'évolution de la Norel)e-Calédonie Adevah-Poeuf. C'hapuia . Mme Goeurlot
soumise à nourrlle délibération

	

(deuxième

	

et

	

nouvelle

	

lecture) . Alaize . Charles (Bernard) . Gourmelen
Aifonsl . Charpentier. Goux (Christian).

	 440Nombre de votants Mme Alquter. Charzat Gonze (Hubert).

Nombre des suffrages exprimés	 471
Anciant
Ansart .

Cha u bard.
Chauveau.

Griment.
Guyard

Majorité

	

absolue	 240 Asensi . Chénard. Haesebroeck.
Pour

	

l'adoption

	

158 Au mont. Chevallier . Hage 'Georges).. . . . . . . . . . . . . .
Badet Chomat (Paul). Hautecmur

Contre	 321 Balligand . Chouat (Didier) . Haye (Kléber).
Bally Coftineau HermierL 'Assemblée nationale n'a pas adopté. Balmigère Colin (Georges) . Mme Horvath.
Bapt (Gérard) . Collomb (Gérard) . Hory
Barailla. Colonna Houteer.

Ont voté pour : Bardin . Co m basteO . Hugaet.
MM- Barthe. Mme Commergnat . Huyghuee

Alphandéry. Fontaine

	

Mayoud. Bartolone. Couillat . des Etages.
André. Fossé (Roger) . Médecin. Bassinet. Couqueberg. lstace.
Ansquer. Fouchier . Mehaignerle. Bateux . Darinot. Mme Jacq (Marie).
Aubert (Emmanuel) . Foyer . Mes min. Battist . Dassonv tlle . Mme Jacquaint.
Auhert (François d ') Frédéric-Dupont . Messmer. Bayou. Défarge Jagoret
Audinot. Fuchs Mestee . Beaufort . Defontaine. Jalton.
Bach elet. Galley (Robert) . Micaux . Beche (Guy). Dehoux. Jans.
Barnier. Gantier (Gilbert). Millon

	

(Charles) . Becq (Jacques) . Delanoè . .1arosz.
Barre . Gastines (de) . Miossec . Bédoussac . De)ehedde . Joie.
Barrot . Gaudin . Mme Missoffe. Beix (Roland) . Delisle . Josephs.
Bas (Pierre) . Geng (Francis) . Mrme Moreau Bellon (André) . Denvers . Jospin.
Baudouin . Gengenwin . (Louise) . Belorgey Derosier Josselin.
Baumel (Jacques) . Giscard d 'Estaing Narquin . Beltrame . Deschaux-Beaune . Jourdan.
Bayard . (Valéry) . Noir Benedetti . Desg ranges. Journet
Bégault. GLssinger . Nungesser . Benetière . Dessein . Julien.
Benouville (de) . Goasduff. Ornano (Michel d ' ) . Bérégovoy (Michel) Dest ad'. Kucheida.
Bergelin. Godefroy (Pierre) . Paccou . Bernard (Jean) . Dhaiile. Labazée.
Bigeard. Godfrain (Jacques) . Perbet . Bernard (Pierre( . Delle . La borde.
Birraux . Gorse . Péricard. Bernard (Roland) Douyère . Lacombe (Jean).
Blanc (Jacques) . Goulet Pernin . Berson (Michel) . Drouin . Lagorce (Pierre).
Bourg-Broc . G ru sse n meyer. Per rut . Bertile . Ducoloné. Laignel.
Buvard. Guichard Petit (Camille) . Besson (Louis) . Dumont (Jean-Leine) Lajoinie.
Bran ger . Haby (Charles) . Peyrefitte (Alain) . Billsrdon . Dupilet. Lambert.
Brial (Benjamin) . Baby (René) . Pinte . Billon

	

(Alain) . Duprat . Lambertin.
Briane (Jean) . Hamel . Pons .

Bladt

	

(Paul) . Mme Gupuy. Lereng (Louis).
Brocard (Jean) . Hamelin (Jean) . Blisko Duriffour

	

(Paul) . Larroque.
Brochard (Albert) . Mme Harcourt Préaument (de) Bocquet (Alpin) . Durieux (Jean-Paul) . Laurent (André).
Caro (Florence d') . Proriol . Bois Duroméa . Laurissergues.
Cavaillé . Harcourt Raynal. Bonnemalson . Duroure . Lavédrine.
Chaban-Delmas. (François d ' ) . Richard (Lucien) . Bonnet (Alain) . Durupt . Leborne.
Charié Mme Hauteclocque Rigaud . Bonrepaux . Mitard . Le Coadic.
Charles (Serge) . (de) . Rocca Serra (de) . Borel Escutia . Mme Lecuir.
Chasseguet . Hunault . Rocher (Bernard) . Boucheron . Esmonin . Le Drian.
Chirac . Inchauspé. Rossinot . (Charente) . Estier . Le Foll.
Clément Julia (Didier) . Royer (Jean) . Boucheron . Evin Lefranc.
Cointat . Kaspereit . Sablé (Ille-et-Vilaine) . Fa u ga ret . Le Gars.
Corrèze . Kerguéris . Salmon . Bourget . Fleury Legrand (Joseph).
Cousté . Koehi. Sa . tonL Bourguignon . Floch (Jacques) . Lejeune (André).
Couve de Murville . Krleg. Sentier. Braine. Florian . Le Meur.
Daiiiet ,Jean-Marley Labbé . Ségaln . Briand . Forguea. Leonetti.
Dassault. La Combe (René) . Seitlinger Brune (Alain) . Forni Le Pensec.
Debré . Lafleur . Sergheraert . Brunet (André) . Fourré. Loncle.
Delatre . Landen . so(sson . Brunhes (Jacquet). Mme Frschon . Luis).
Del tosse. Lauriol. Sprauer . Bustin . Mme Frajsse-Cazells Madrelle (Bernard).
Deniau (Xavier) . Léotard . Steel . Cabé Fréche . Mahéas.
Deprez . Lestas. Tiberi Mme Cacheux . Frelaut . Maisonnat.
Desseins. Ligot . Tou bon. Cambolive . Gaillard. Malandain.
Dominet 1. LIpk_

	

ski ;del Tranchant . Cartelet . Gallet (Jean) . Maigres.
Dousset. Madelin (Alain) . Valleix Cas le uuii Gai eiii Marchais.
Durand (Adrien) . Marcellin . Vivien (Robert Cassaing. Garmendla- Marchand.
Dure Marcus. André). Castor . Garrouste . Mas (Roger).
Esdras . Masson (Jean-I ouls) Vulllaume. Cathala. Cascher Massat (René).
Fatale . Mathieu (Gilbert) Wagner. Caumont (de). Mme Gaspard. Messaud (Edmond).
Févre. Mauger Weisenhoria . Césaire . Germon Masse (Marius).
Fiflon (François) . Maujouan du Gasset . Zeller. Mme Chaigneau. Giolitti Massion (Marc) .
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SCRUTIN (N" 863)

Sur l ' uns eridieimet n" 4 de !u cnrnrrussrurt des lois à l'urtiele 4 de la

Ior sur l ' erninlioe ii la Noure!le-('nlédoute soumise n nouvelle

delrberntien ((Mentie, et ?tourelle lecture) iréfablrssr?nent, pour

le q ninbr(' des ?membres des rrsn .ceils de repeins, d' tableau voté
e

	

prerrnere Ieetu s e per t ' sIsseedile'ei.

ti->n>bre des votants

	

437

Nombre des suffragee exprimés	 436

Majorité absolue	 219

Pour l'adoption	 284

Contre	 152

I . ' A>-.emi>lée nationale a adopté.

Ont voté pour:

ANALYSE DU SCRUTIN

Massot (François).
Mathus.
Mazoin.
Melllck.
Menga.
Mercieca.
Metals.
Metzinger.
Micaux
miche' )Claude).
Michel (Henri).
Michel Jean-Pierre)
Mitterrand (Gilbert)
Mocreur.
Mont largent
Montergnole
Mme Mora

(Christiane )
Moreau (Paul)
Mortelette.
Moulinet.
Moutoussamy
Matiez.
Mate Neieriz.
Mme Nes eue.
Nilés.
Noiebart
Odru.
Oehler.
Olmeta
Ortet.
Mme Geselin.
Mme Patrat.
Patriat (François).
Pen (Albert).
Péniraut.
Perrier Pauli .

Peste.
Peuziat.
Philibert
Pierret
Pignion
Pinard.
Pistre.
Planchon
Poignant.
Poperen.
Porelli
Port liesult.
Pourchon
Prat.
Pr•ouvost (Pierre , .
Proveux (Jean ,
Mme Provost (Eliane).
Queyranne.
Raves, rd.
Raymond.
Renard
Renault.
Richard )Alain ) .
Rieubon.
Rigel Jean .
Rimbault
Rival (Maurice , .
F^~i .e
Bodel
Roger , Enulei.
Bouquet )René,.
Rouquette (Roger).
Rousseau.
Sainte-Marie.
Sanli arco.
Santa Cruz.
San!rot .

Sapin
Sarre )Georges.
Sehiffier.
Schreiner.
béni,
Sergent.
Mine Sirard Odile(.
Mrne Sourit
Soury.
Stirn
Mine Subtet
Suehod (~1irhelt.
Sueur
Taba inu.
Taddei.
Tavernier.
Teis .seire.
Test u.
Théaudin.
Tinseau.
Tendon.
Tourné.
Mme 'Poulain.
Vacant
Vadepied (Guy(.
V'alroff.
Venuin.
Verdon.
Vial-Massot.
Vidal (Joseph).
Vil!ette.
Vivien (Alain).
Veuillot.
Wacheux.
Wilquin.
Zarka.
Zuncsreili .

MM.
Adevah-Peeut.
Alaize
Alfonsl.
Mme Alquler
Anciant
Aumont
Badet.
Balligand.
Bally
Rapt (Gérard).
Batailla.
(ardln

Bartolone.
Be suInet.
Bateux.
Battist.
Bayou.
Beaufils.
Beaufort.
1-Sèche (Guy).
Be :ci Jacques).
Bédoussac
Beix )Roland).
Bellon )André).
Belorgey
Beltraine.
Benedetti
Benetiere
Bérégovoy (Michel)
Bernard )Jean ,
Bernard 'Pierre).
Bernard 'Roland).
Berson )Miche!).
Berthe
Besson (Louis)
Blllardon
Billon (Alain,
Baadt (Paul).
Bilsko
Bols
Bonne maLson.
Bonnet Alain)
Bonrepaux.
Borel
Boucheron

iCharente)
Boucherou

(Ble-et-Vilaine).
Bourget
Bourguignon
Braine
Briand
Brune (Alain).
Brunet (André)
Cab:
Mme Cacheux
Camboltve
Cartelet
( ;artraud
Cassaing
Castor
Cathala
Caumont de)
Césaire.
Mme Chatgneau
Chantrautt
Chapuis
Charles (Bernard)
Charpentier
Charzat
Chaubard
Chauveau
Chénard
Chevallier
Chouat (Didier)
Cofftnenu
Colin (Georges) .

Collomb (Gérard).
Colonna
Mme Commergnat.
Couqueberg.
Darinot.
Dassonvllle.
De farge
Defontaine.
Dehoux.
Delanoë.
Delehedde.
Delisle
Denvera.
Derosier
Deschaux-Beaume.
Desgranges.
Dessein.
Destrade.
Dhallle.
Delle
Pouyère.
Drouln.
Dumont (Jean-Louis).
Dupilet
Duprat.
Mme Dupuy.
Duraflour (Paul).
Du-bec.
Durieux (Jean-Paul).
Durou' e.
Durupt.
Escutia.
Esniontn.
Estier
Evin.
F augaret.
l^le F'lévet.

Fleury.
F'loch (Jacques).
Florian.
Forgues.
Forni
Fourré.
Mine Frachon.
Préche.
Gaillard
Gallet (Jean).
Garmendl .
Garrouste,
Gascher
Miné Gaspard
Germon.
Giolitti.
Giovanoelll.
Gourmelon.
Goux Christian).
Gouze (Hubert).
Gouzes (Gérard).
Grézard.
Griment_
Guyard
Haescbreeck.
liautecirur
Haye (Kléber)
Hory
Hou ;eer
Iluguet
Huyghues

des Etages.
Istace
Mme J .ecq (Marie).
Jagoret
Jalton
JoIn
Joseptue
Jospin
Jossell t

Journet.
Julien.
Kuehelda.
Labazée.
La borde.
Lacombe (Jean).
Lagorce Pierre).
Lafgnel
La ni hi' t

Lamb, : tin.
Lareng (Louis).
Larroque.
Lassale.
Laurent e André).
Laurlssergues.
Lavédrine
Le Ballé.
Le borne.
Le Coadlc.
Mme Leculr.
Le Drlan.
Le Folio

Lefranc.
Le Gers.
Lejeu .ie (André).
Leonettt.
Le Pen-sec.
Loncle
Luise
Madrelle (Bernard).
Mahéas
Malandaln
Maigres
Marchand.
Mas (Roger).
Massas (René).
Massaud (Edmond).
Masse (Merlus).
Massion )Marc).
Massot (François).
Mathus.
Melllck.
Menga.
Metals
Metzinger
Michel (Claude).
Michel (Henri).
Michel ;Jean-Pierre).
Mitterrand (Gilbert).
Moceeur
Montergnole.
Mme Mora

;Christiane).
Moreau (Paul).
Mortelette.
Moulinet.
Nattez.
Mme Netertz,
Mme Neveux.
Notebart.
Oehler
Olrneta
Ortet
Mme Osselln.
Mme Patrat.
Patriat (François).
Pen ( .Albert).
Penicai,t.
Perrier Paul).
Pesce.
Peuelat.

"Mert
-ret

;néon
I - liard

M . Pli jet.

MM.
Beaufils .

	

Gouzes (Gérard'.
llurbec,

	

Grézard.
nie Pictet

	

JieventIn.

S 'est abstenu volontairement

N ' ont pas pris part au vote

l,assale
Le Baill.
Worms

N ' ont pas pris part au vote

M l .uui :, Mern>az, président de l'Assemblée nationale, et M . Roger-
Machart, qui présidait la séance.

l .es nunit>re, annnners en séance avaient etc de .

Nombre des volants	 479
Nombre des suffr .eges ,\primés	 478
\I,ijoiele absolue . _ . .

	

21e

four l'adoption	 Li0
Contre	 :318

Mais, apre, vériimetion, ces nombres r>nt été rectifie, conformé-
ment a la liste de scrutin (•i-dessus.

Groupe socialiste (285) :
Contre - 275 ;

^ :,•n-volants : 1(t : M\I . Beaufils, Uurbec, Mnie Ficvet, MM . Gouzes
(Germ'a' s G'e,ard, Lassale, Le liait), Meuliez (louis (pr'•sident de
l ' Assembiee nationale , Roger Machine , président cit. séance , , et
Worme.

Groupe il . P . R . (88)
Pour : 88.

Groupe U . D . F . (63)

Po i r : 03.

Grrupe communiste (44) :

. ontre

	

44.

? ',Inscrits (i1) :

Pour

	

7 : MM . .Audinot, Branger, Fontaine, liunaul e , Meyer (Jean),
Sablé et Sergheraert ;

Contre : 2 : 1'M . Gascher e( c !!r.:
Abetraiiun volontaire : 1 : M . Pidjot ;
Non-votant : 1 : M .Juventin.

Mises au point au sujet du présent scrutin.

MM . Beaufils, Durbec, Mine Fiével . MM . Goure . (Gérard, . Gréraril,
Lassale, Le Bail! et Worme, portes comme

	

n'ayant pas pris part
au vote

	

ont fait savoir qu'il, avaient voulu voter

	

contre > .
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Pie tee.
I'lanchoU.
Poignant.
Pope l'en.
Port heault.
Pou rchon.
Prat.
Prouvost (Pierre).
Proveux (Jean).
Mme Provost 1h11ane)
Que ;'ranne.
Ravassard.
Raymond.
Renault.
Richard (Main).
Rigal (Jean).
Rival (Maurice).
Robin.
Rodet.
Rouquet (René).

MM.
Alphandéry.
André.
Ansquer.
Aubert (Emmanuel)
Aubert (François.' d ' )
Bachelet.
Barnier.
Barre.
Barrot.
Bas (Pierre).
Baudouin.
Baume' (Jacques).
Bayard.
Bé gauit.
Benouville (de).
Bergelin.
Bigeard.
Bireaux.
Blanc (Jacques).
Bourg-Broc.
Bouvard.
Brial (Benjamin).
Briane (Jean).
Brocard (Jean).
Brochard (Albert).
Caro
Cavatine
Chaban-Delmas.
Cherté.
Charles (Serge).
Chasseguet.
Chirac.
Clément
Cointat.
Corrèze.
Cousté.
Couve de Murville.
Paillet (Jean-Marie).
Dassault.
Debré.
Delatre.
Delfosse.
Deniau (Xavier).
Deprez
Desanlls.
DominatL
Dousset.
Durand (Adrien).
Dun.
Esdras.
Falala.
Févr ..

MM.
Ansart.
AsensL
Audinot.
Balmigère.
Barthe.
Bocquet (Alain).
Branger.
Brunhes (Jacques).
Bustin.
Chomat (Paul).
Combasteil.
Couillet.
Ducoloné.
Du rom éa.
Dutard.
Mme Fraysse-Cazalls
Frelaut.

Rouquette ;neiger).
(loti s,.e u.
t,ainte-Marle.
Sanma rco.
Santa Cruz
Santrot.
Sapin.
Sarre (Georges).
Schiffler.
Schreiner.
Senès.
Sergent.
Mine Sicard (Odile).
\Ince Soum.
Mme Sublet.
Suchod (Michel).
Susse.
l'abanou.
l'addei.
Tavernier.

Ont voté contre :

Villon (François).
h ontalne.
rossé (Roger).
N ouchier.
Foyer.
Frédéric-Dupont.
Fuchs.
Galley (Robert).
Gantier (Gilbert).
Gastines (de).
Gaudin.
Teng (Francia).
Gengenwin.
Giscard d'Estaing

(Valéry).
Gissinger.
Goasduff.
Godefroy (Pierre).
Godfraln (Jacques)
Gorse.
Goulet.
Grussenmeyer.
Guichard.
tlaby (Charles).
tlaby (René).
Hamel.
pamelin (Jean).
Harcourt

(Françote d•).
Mme Hauteclocque

ide).
Inchauspé.
Sulla (Didier).
Juventin.
Kaspereit
serguéria.
KoehL
Krieg.
',abbé.
La Combe (René).
La fleur.
Lancien.
I,aurioL
Léotard.
Lestas.
Ligot
Lipkowskl (de).
Madelin (Main).
Marcellin.
Marese
Msçsan 'Jean-Louis)
Y.rrhleu :Gilbert).
D :ruger.

Garcin.
Mme Goeuriot.
Mme Harcourt

(Florence d').
Hage (Georges).
Hermier.
Mme Horvath.
li unault.
Mme Jacquaint.
Jans.
Jarosz.
lourdais.

l.ajolnie.
Legrand (Joseph).
Le Meur.
Mafsonnat
Marchais.
Mazoin.

iv is se ii-..
I estu.
l'héaudtn.
'l'inseau.
i'ondon.
Mine Tautaln.
V a cent.
V :idepied (Guy).
Val-off.
l'en nin.
Verdon.
Vidal (Joseph).
Villette.
Vivien (Alain).
Vouillot.
Waeheux.
W llquln.
Worms.
ZuccarellL

Maujoilan du Gasset
Mayoud.
Méhaignerie.
Mesmin.
Messmer.
Mestre.
M)caui.
Millon (Charles).
Xiossec
Mme Missoffe.
Mme Moreau

(Louise).
Narquin.
Noir.
Nungesser.
Ornano (Michel dl.
Paccou.
Perbet.
Péricard.
Pernis'.
Perrut.
Petit (Camille).
Peyrefitte (Main).
Pinte.
Pons.
Préaumont (de).
ProrioL
itaynaL
Richard (Lucien).
Rigaud.
'.occa Serra (de).
Rocher (Bernard).
Rossinot.
Sablé.
Salmon.
SantonL
Sautier.
Seguin.
Seitlinger.
Soisson.
Sprauer.
StasL
Tiberi
roubon.
tranchant
Vallet:.
Vivien (Robert-

André).
Vuillaume.
Wagner.
Weisenhorn.
7,eller

I Médecin.
Mercleca.
Montdargent.
Moutoussamy.
Nilès.
Odru.
PoreAL
Renard.
Rieubon.
Rimbault.
ttoger (Sen.).
Royer (Jean).
Sergheraert.
Soury.
Stern.
l'ourné.
V ial-Massai
Zarka.

M . Pidjot.

N'ont pas pris part au

S ' es t cbstenu volontairement t

vote :

N ' ont pas pris part au vote :

M . Louis Mernurz, président de l'Assemblée nationale, et M . Roger-
ila,•hart, qui présidait (a statue.

les nombres annoncés en séance avaient été de :
Nombre des volant,

	

4 .43
Nombre des sufirages exprimés 	 442
Majorité absolue	 222

Pour l'adoption
Contre

	

152
Mais, après vérification . ces nombres ont été rectifiés conforme-

nient a la liste de scrutin ci-dessus.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (285) :
Pour :283;
Non-votants : 2 : MM . Menu, (Louise (président de l'Assemblée

natiot ale) et Roger-Mach :u't tprésident ue séance,.

Groupe R .P .R . (88) :
Contre 87;
Non-volant 1 : M . Médecin.

Groupe U .O . F . (63) :
Contre 62 ;
Non-votant 1 : Mme parcourt (Florence d').

Groupe communiste (44) :
Non-votants : 44.

Non-inscrits (11)
Pour : 1 • M . Gescher ;
Contr e 3 : MM . Fontaine, Juventin et Sablé ;
Abstention volontaire 1 : M . Pidjot;
Non-votants : 6 : MM . Mutine', Branger, llunault, noyer (Jean),

Sergheraert et Slirn.

Mise au point au sujet du présent scrutin.

M . Branger, porté comme s n'ayant pas pris part au vote » a fait
savoir qu'il avait voulu voter '. contre =.

SCRUTIN (N .' 864)

Sur l'ensemble de la loi sur l'évolution de la ,Nouvelle-Calédonie
soumise à uor :relle délibération (deuxième et nouvelle lecture).

Nombre des votants	 479
Nombre des suffrages exprimés	 478
Majorité absolue	 240

Pour l'adoption	 285
Contre

	

193

L' Assemblée nationale a adopté.

Ont voté four :

MM.
Adevah-Pceuf.
Alaize.
Alfonsi.
Mme Alquier.
Anclant.
Aumont.
Badet.
Balligand.
Bally.
Bapt (Gérard).
Barailla.
Bardln.
Bartolone.
Bassinet.
Bateux.
Battist.
Bayou.
Beaufils.
Beaufort.
Bêche (Guy).
Becq (Jacques).
Bédoussac.
Belx (Roland).
Bellon (André).
Belorgey.
Beltrame .

Benedetti.
Benetière.
Bérégovoy (Michel).
Bernard (Jean).
Bernard (Pierre).
Bernard (Roland).
Berson (Michel).
Bertile.
Besson (Louis).
Billardon.
Billon (Alain).
Bladt (Paul).
Bllsko.
Bois.
Bonnemalson.
Bonnet (Main).
Bonrepaux.
Borel.
Boucheron.

(Charente).
Boucheron.

(Ille-et-Vilaine).
Bourget.
Bourguignon.
Braine.
Briand.

Brune (Alain).
Brunet (André).
Cabé.
Mme Cache«.
Cambolive.
Cartelet.
Cartraud.
Cassaing.
Castor.
Cathala.
Caumont (de).
Césaire.
Mme Chalgneau.
Chanfrein
Chapuis.
Charles (Bernard).
Charpentier.
Charzat.
Chaubard.
Chauveau.
Chénard.
Chevallier.
Chouat (Didier).
Coffineau.
Colin (Georges).
Collomb (Gérard) .
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Colonna.
Mme Cotnmergnat.
Couqueberg.
Darinot.
Dassonville.
Défarge.
Dcfontalne.
Dehoux.
Delanoc
Delehedde.
Delisle
Denvers,
Derosier.
1)eschaux-Beaume.
Desgrangea.
Dessein.
Dest rade.
Dha il le.
Dollo.
Douyère.
Drouin.
Dumont (Jean-Louis).
Dupilet.
Duprat.
Mme Dupuy.
Dura(tour (Paul).
Durbec.
Durieux (Jean-Paul).
Duroure.
Durupt.
Escutia.
Esmonin.
Estier.
Evin.
Faugaret.
Mine Fie et.
Fleury
Floch (Jacques ;.
Florian.
Forgues.
Forni.
Fourré.
blme Frachon.
Friche.
Gaillard.
Gallet (Jean).
Garmendia.
Garrouste.
Gascher.
Mme Gaspard.
Germon.
GiolittL
Giovannelli.
Gourmelon.
Goux (Christlan).
Gouze (Hubert).
Gonzes (Gérard).
Grézard.
Griment.
Guyard.
Haesebroeck.
Hautecwur
Haye (Kléber).
Hory.
Houteer,
Huguet.
Huyghues

des Etages.
Istace.
Mme Jacq (Marie).
Jagoret.

MM.
Alphandéry.
André.
Ansart.
Ansquer.
Asensi.
Aubert (Emmanuel).
Aubert (François d').
Bachelet.
Balmigère.
Barnier.
Barre.
Barrot.
Barthe.
Bas (Pierre).
Baudouin.
Baumel (Jacques).
Bayard.
Bégault
Bénouville (de).
Bergelln.
P)geard.
Birraux.
Blanc (Jacques).
Bocquet (Main) .

Jalton.
Joln.
Josephs.
Joepla
Josselin.
Journet.
Julien.
Kuchelda.
Labazée.
La horde
Lacombe (Jean)
Lcgorce 'Pierre).
Laigncl.
Lambert.
Lambertin.
Lareng (Louis).
Larroque.
Lassa le.
Laurent (André).
Laurlssergues.
Lavédrine.
Le Bail!.
Leborne.
Le Coadlc.
Mine Limule.
Le Drian.
Le Fo(I.
Lefranc.
Le Gars.
Lejeune (André).
Leonetti.
Le Pensec.
Loncle.
LulsL
Madrelle 'Bernard).
Mahéas
Malandain.
Malgras.
Marchand.
Mas (Roger).
Massat (René).
Massaud 'Edmond).
Masse (Marius).
Massion (Marc).
Massot (F' rançois).
Mathus
Mellick.
Menga.
Metais.
Metzinger.
Michel (Claude).
Michel (Henri).
Michel (Jean-Pierre).
Mitterrand (Gilbert).
Mocceur.
Montergnole.
Mme Mora

(Christiane).
Moreau 'Paul).
Mortelette.
Moulinet
Nattez.
Mme Nelertz.
Mme Neveux.
Notebart.
Oehler.
Olmeta.
Ortet.
Mme Osselin.
Mme Petrat.
Patriat (François).

Ont voté contre :

Bourg-Broc.
Bouvard.
Brial (Benjamin).
Briane 'Jean).
Brocard (Jean).
Brochard (Albert).
Brunhes (Jacques).
Bustin.
Caro
Cava filé.
Chaban-Delmas.
(ha r)é.
Charles 'Serge).
Chasse guet.
Chirac.
Chomat (Paul).
Clément.
Cointat.
Combasteti.
Corrèze.
*millet.
Cousté.
Couve de Murville.
Daillet (Jean-Marie) .

l'en (Albert).
l'éniraut.
Perrier tl'aul).
Pes c e.
Peu/lat.
Philibert.
Plerret.
Plgnton.
Pinard.
Pletre.
Planchou.
l'oignant.
Poperen
Portheault.
Pourchon.
Prat.
Fronces( (Pierre).
Provcux Jean).
Mme Provost , I•.11ane).
Que}ranno.
Ravassard.
Raymond.
Renault.
Richard (Alain).
Rival (Jean).
Rival (Maurice).
Robin.
Rodet.
Rouquet (René).
Rouquette (Roder).
Rousseau.
Sainte-Marie.
Sanmarco.
Santa Crus.
Santret.
Sapin
Sarre 'Georges).
Schiffler.
Sehrculer.
Sénés.
Sergent.
Mme Sicard 'Odlle).
Mme Soum.

Stirn.
Mine Sublet.
Suchod ,Michel).
Sueur.
Ta ban ou.
Tadcle).
Tavernier.
Te(saeire.
Testu
Théaudin.
Tinseau.
Tendon.
Mme Toutaln.
Vacant
Vadepied (Guy).
Valroff.
Venntn.
Verdon.
Vidal (Joseph).
Villette.
Vivien (Alain).
Veuillot.
Wacheuz
Wilquin.
Worms.
Zuecarelli.

Dassault.
Debré.
Delatre.
Delfosse.
Deniau (Xavier).
Deprez.
Desanlis.
Donninati.
Dousset.
Ducoloné.
Durand (Adrien).
Duroméa.
Durr.
Dutard.
Esdras.
Fa la la.
Fèvre.
Mun (François).
Fossé (Roger).
Fouchier.
Foyer.
Mme Fraysse-Cazaits.
Frédéric-Dupont.
Frelaut.

Fuchs.
Galley (Robert).
Gantier (Gtibert).
Garcin
Gastines (de).
Gaudin.
Geng (Francia).
Gengenwin.
GLscard d'Estaing

(Valéry).
Glssinger.
Goasduff
Godefroy (Pierre).
Godfrain ( .laeques).
Mme Gocuriot.
Corse.
Goulet.
Grussenmeyer.
Guichard
Ilaby (Charles).
Ilaby (René).
Hage (Georges).
Hamel
Hamelin (Jean).
Harcourt

(François d').
Mme Hauteclocque

(de).
Hermler.
Mme )lorvath.
Inchauspé.
Mme Jacquaint.
Jans
Jarosz.
Jourdan.
Julia (Didier),
Kaspereit.
Kerguéris.
KoehL
Krieg.
Labbé
La Combe (René).

M . Pidjot .

Lafleur.
Lajoinie.
Landen.
Lauriol.
Legrand (Joseph).
Le Meule
Léctard.
Lestas.
Ligot.
Lipkowskl (de).
Madelin (Alain).
Maisonnat.
Marcellin.
Marchais.
Marcus.
Masson (Jean-Lou6q.
Mathieu (Gilbert).
Mauger.
Maujodan du Gasset.
Mayoud.
Mazoin.
Médecin.
Méhaignerie.
Mercleca.
Mesmin.
Messmer.
Mestre.
Micaux.
Millon (Charles).
Miossec.
Mme Missoffe.
Montdargent
Mme Moreau

(Louise)
Moutoussamy.
"arquin.

)lés.
rvolr.
Nungesser.
Odru.
Ornano (Michel d ').
Paccou .

Perbet.
Pericard.
Pcrnin.
Perrut.
Petit (Camille).
Peyrefitte (Aldine
Pinte,
Pons.
PorelIL
Préaurnont (de).
Proriol.
Raynal.
Renard.
Richard (Lucien).
Rieubon.
Rigaud.
itimbault.
Rocca Serra (de).
Rucher (Bernard).
Roger (Emile).
Rossinot.
Salmon.
Santon(.
Saucier.
Séguin.
Seitlinger,
Soisson.
Soury.
Sprauer.
Stasi.
Tiberl.
Toubon.
Tourné.
Tranchant.
Valleix.
V cal-Ma scat.
Vivien (Robert-

André).
Vuillaume.
Wagner.
Weisenhorn.
Zarka.

MM.
Audinot
Branger
Fontaine .

j Mme Harcourt
(Florence d').

Hunault.
Juventin.

S'est abstenu volontairement :

N 'ont pas pris part au vote :

Royer (Jean'.
Sablé.
Sergheraert.
Zeller.

N'ont pas pris part au vote:
M . Louis Mermaz, président de l'Assemblée nationale, et M . Roger.

Machala, qui présidait la séance.

Les nombres annoncés en séance avaient été de :
Nombre des votants	 481
Nombre des suffrages exprimés	 480
Majorité absolue	 241

Pour l'adoption	 290
Contre	 190

Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé-
ment a la liste de scrutin ci-dessus.

Groupe soc ;aliste (285) :
Pour : 28 :3 ;
Non-votante : 2 : MM . Mermoz (Louis) (président de l ' Assemblée

nationale, et Roger-Machart (président de séance).

Groupe R .P .R . (88)
Contre : 88.

Groupe U . D . F . (e) t
Contre : ttl ;
Non-votants : 2 : Mine Harcourt (Florence d') et M . Zeller.

Groupe communiste (44) i
Contre : 44.

Non-inscrits (11) t
Pour : 2 : MM . Gascher et Stirn ;
Abstention volontaire : 1 : M . Pidjot;

Non-volants : 8 : MM. Audinot, Branger, Fontaine, Hunault, Juven-
tin, Royer (Jean', Sablé et Sergheraert.

Mise au point au sujet du présent scrutin.

M. Branger, porté comme . n ' ayant pas pris part au vote a, a fait
savoir qu ' il avait voulu voter « contre a .
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